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Problématiques 


Force est de constater que l’agresseur sexuel occupe une place singulière dans 
la clinique de l'horreur. Père incestueux, ecclésiastique ou enseignant pédophile, 
violeur et tueur en série de l’est parisien, « touriste » sexuel en vacances en Asie du 
sud ou anonyme banlieusard adepte des « tournantes » dans les sous-sols de sa 
cité, il rassemble toutes les figures primitives de la violence fondamentale. 

Il ose la barbarie et ses ambivalences. Tantôt qualifié de pervers, de psycho- 
pathe, de déséquilibré psychique ou d’immature psychoaffectif, tantôt de psycho- 
tique avéré ou non décompensé, l’agresseur sexuel brouille les repères psychopa- 
thologiques qui tentent de saisir les désordres de son histoire et les effondrements 
symboliques prévalant à ses passages à l’acte. 

Figure par trop médiatisée ou délinquant récidiviste, il entretient le débat cli- 
nique, juridique et éthique de l’exemplarité de sa peine, de son risque de récidive, 
de l’injonction thérapeutique et de sa castration fût-elle chimique. Tenter de 
comprendre les mécanismes psychiques à l’œuvre ne peut éluder le questionne- 
ment sociétal de sa prise en charge comme la réflexion clinico-judiciaire de son 
incarcération et son obligation de soin. 

Tel fut l’objet du colloque national de juin 2001 organisé par le service de 
médecine légale du CHU Lapeyronie de Montpellier et l’Institut méditerranéen 
de victimologie clinique (en collaboration avec l’université Aix-Marseille I et 
l’Institut de sciences criminelles de la faculté de droit, Montpellier I) sur le 
thème : « L'agresseur sexuel ; problématiques et prises en charge », dont rendent 
compte les actes du présent ouvrage. 

Ce deuxième colloque témoigne d’une volonté de pérenniser une démarche 
scientifique en sciences forensiques et de contribuer à une dynamique de praxis, 
de recherche fondamentale et appliquée en victimologie clinique. La prise en 
charge de l’agresseur sexuel apparaît complémentaire à celle de la victime. Cette 
complémentarité révèle la complexité du phénomène agressologique en matière 
sexuelle à plusieurs titres : 


. L'agression sexuelle sur mineur (> 15 ans selon le code de procédure pénale), 
dans les 2/3 des cas, est commise par un familier de la victime (père, beau-père, 
enseignant etc.). Les études de M. Lynch (1987) évaluent à 74 % le pourcentage 
d'enfants connaissant leur agresseur ; celles de M. Gabel (1992) à 63 %. Le rap- 
port d’E. Baccino (1994) estime à 84 % ce pourcentage et l’étude de P. Bessoles 
(2000) à 68 %. Ces données épidémiologiques ne rendent pas seulement compte 
de l’ampleur et de la spécificité du problème (inceste, pédophilie, attouche- 
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ments...). Elles témoignent de la complexité des enjeux psychiques intra et péri 
familiaux (climat incestuel, harcèlement moral, maltraitance...) et des facteurs de 
risque d’abus sexuel. Elles questionnent aussi le juriste dans son attribution de droit 
de garde, le médecin dans son diagnostic différentiel des signes d’appel somatiques, 
le psychologue dans l’analyse des désordres psychiques de la parentalité, etc.. 


e La qualification des méthodologies, la quantification des techniques, les 
évaluations diagnostiques (comme le QICPASS de C. Balier, A. Ciavaldini et M. 
Girard-Khayat), pronostiques etc., se heurtent à la paradoxalité de l’injonction 
thérapeutique et de l'obligation de soins (loi du 17 juin 1998). Au carrefour du 
juridique, du médical et du psychologique, le soin accentue l’aporie de la néces- 
sité sociétale de l’incarcération face au traitement de la « maladie » sexuelle. Les 
questions éthiques et déontologiques complexifient le débat et la praxis notam- 
ment pour le médecin coordonnateur à l'interface du pénal et du soin. Les réfé- 
rentiels épistémiques des professionnels, parfois divergents, entraînent des risques 
confusionnels entre l'exigence — sinon la « garantie » — d’une récidive éliminée et 
les remaniements psychiques propres aux processus thérapeutiques. 


. Les données épidémiologiques pour les adultes masquent et révèlent à la fois 
la cruauté des tableaux cliniques. L'effet de masque tient à ce que seulement 18 à 
20 % des victimes portent plainte (rapport Baccino, 1994). La révélation est que 
la population des détenus en exécution de peine pour viol et autres agressions 
sexuelles est passée de 5 % en 1975 à 24 % en 2001 (association française de cri- 
minologie, mai 2001). En chiffre brut, toutes agressions sexuelles confondues, il y 
avait 633 détenus en France en 1975. Au 1“ janvier 2001, il y en avait 7101 soit 
environ 11 fois plus. Ces données ne signifient pas nécessairement une recrudes- 
cence de la « délinquance sexuelle ». Elles témoignent aussi d’une meilleure « effi- 
cacité » policière et, sans doute, dans les effets d’une politique de préventologie, 
d’une dénonciation des faits plus importante. 

Les SMPR (services médico-psychologiques régionaux), les UPS (unités de 
préparation à la sortie), le CNO (centre national d'observation)... tentent de 
répondre institutionnellement à la dynamique de la prise en charge pénitentiaire. 
Les difficultés rencontrées restent cependant majeures : formation des personnels, 
modalités du contrôle judiciaire, de liberté conditionnelle, recherches sur Phor- 
monothérapie, sur les méthodologies thérapeutiques etc.. Les travaux menés par 
PARTASS (association pour la recherche et le traitement des auteurs d’agressions 
sexuelles créée en 1996), le site pilote de psychiatrie et psychologie légale de la 
Garenne Colombes (R. Coutenceau), la démarche innovante des consultations 
pré et post pénales du dispositif médico psychologique de la maison d’arrêt de 
Villeneuve les Maguelone (E. Baccino, R. Cros, P. Bessoles) etc. sont des initia- 
tives précieuses sur le plan institutionnel et de la praxis. Il n’en demeure pas 
moins, comme le souligne E. Archer (1997) que l’agresseur sexuel présente des 
profils et des structures de personnalité aussi variées que d’actes délictueux. Le 
débat sur les peines de substitution ou le regroupement des auteurs d’agression 
sexuelles dans le même centre de détention en est l'illustration. 
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La nosographique psychiatrique et la psychopathologie clinique qui tendent à 
l’investigation diagnostique et aux indications thérapeutiques ne peuvent, au 
risque de graves dérives, correspondre aux incriminations pénales. Les plus 
grandes précautions s'imposent quand il s’agit d'inventer des dispositifs de soin 
qui pourraient reposer sur l'ambiguïté d’une catégorie pénale d'infraction face à 
une entité psychodynamique pathogène. L'enjeu est d'importance pour la poli- 
tique pénitentiaire de demain. Cette politique ne peut faire l’économie d’un 
cadre médico-psychologique à la fois rigoureux et souple donnant au dlinicien, 
comme au juriste des capacités d’inventer les médiations individuelles du rapport 
à la peine et au soin. 

Au carrefour des influences anglo-saxonnes et européennes, la prise en charge 
des agresseurs sexuels fait aussi symptôme de l’ensemble du suivi des détenus. La 
présence importante des toxicomanes en prison accentue ce « malaise dans la civi- 
lisation ». Les travaux menés hors hexagone (C. Mormont en Belgique par 
exemple) montrent les diversités d’appréhension du problème et les nécessaires 
partenariats entre juges, travailleurs sociaux, médecins, psychologues etc. 

Cet ouvrage a donc la simple ambition de problématiser ce faisceau de ques- 
tions et d'expériences sur ce rapport si énigmatique de la violence et du sexuel. Il 
constitue le deuxième volet du diptyque « victime/agresseur » que le service de 
médecine légale du CHU Lapeyronie de Montpellier a souhaité mettre en travail 
au travers de ses deux derniers colloques et de leurs actes. Ces deux ouvrages font 
signe d’une dynamique institutionnelle et d’une pensée heuristique de la méde- 
cine et de la psychologie légale. 


Éric Baccino, Philippe Bessoles 
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Épidémiologie des agressions sexuelles 
chez les femmes adultes 


Éric BACCINO 


INTRODUCTION 


Il est pratique d’utiliser le Code pénal (CP) pour définir les agressions 
sexuelles (AS). Il stipule dans son article 222.22 que « toute atteinte sexuelle 
commise par violence, contrainte, menace ou surprise constitue une agression 
sexuelle » constitue une agression sexuelle. Il s’agit au minimum d’un délit c'est-à- 
dire d’une infraction passible d’amende et/ou de peine de prison devant le tribu- 
nal correctionnel. 

Le viol est une agression sexuelle d’une particulière gravité ; c’est un crime. Il 
sera donc jugé en cour d’assises. Il est défini par l’article 222.23 du CP comme 
« tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature que ce soit, commis sur la 
personne d’autrui par violence, contrainte, menace ou surprise ». 

La notion de pénétration est large tant pour l’agent pénétrant (sexe, doigt, 
stylo ou tout autre objet) que pour lorifice pénétré (vagin, anus, fellation). 

Enfin, le viol entre époux existe. 

Les agressions sexuelles concernées par l’article 222.22 du CP se définissent 
donc en négatif par rapport au viol. Ce sont des attouchements des régions géni- 
talisées ; de même que la masturbation. 

L'exhibitionnisme sexuel (article 222.32) et le harcèlement sexuel (222.33) 
sont d’autres types de délits sexuels où le contact physique n’entre pas en ligne de 
compte. 

De nombreuses lacunes et confusions demeurent cependant quant à la qualifi- 
cation des AS. Par exemple, l'inceste est un terme absent du CP qui ne retient que 
les AS sur mineur par ascendant légitime (article 222.24). De même, la confusion 
demeure pour définir l'inceste. Pour certains, c’est le fait de parents biologiques, 
pour d’autres le père « fonctionnel » c’est-à-dire concubin ou beau-père. 


LES AGRESSIONS SEXUELLES : UN PROBLÈME POUR L'ÉPIDÉMIOLOGIE 


Les statistiques divergent selon les sources (police, gendarmerie, santé, 
urgences médico-judiciaires etc.). Ces divergences tiennent à la variabilité des cri- 
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tères de référence. Nous venons de le souligner pour l'inceste mais c’est aussi vrai 
pour les agressions avec ou sans attouchement, pour des tentatives « simples ou 
accomplies », pour des régions corporelles extra génitales comme les seins ou les 
fesses. De plus, nous savons (É. Baccino, 1994) que nous travaillons avec un sous 
signalement important de l’ordre de un pour cinq. 


ENQUÈTE NATIONALE SUR LES VIOLENCES 
ENVERS LES FEMMES EN FRANCE : ENVEFF 


L'enquête nationale sur les violences envers les femmes en France (ENVEFF) 
réalisée du 3 mars 2000 au 17 juillet 2000 nous permet de disposer d’une réfé- 
rence en matière d’AS. 

L'enquête a porté sur 6970 femmes représentatives, de 20 à 59 ans, interviewées 
par téléphone durant quarante-cinq minutes (taux de non réponse 12,3 %). 

Les résultats de cette enquête peuvent être résumés ainsi. 

Durant les douze derniers mois précédant l'enquête, on observe : 


. Type d’AS : 
— agressions sexuelles : 1,2 % dont 0,5 % de viol ou tentative ; 
— harcèlement sexuel au travail : 1,9 % ; 
— tranche d’âge la plus concernée : 20-24 ans (3,7 %) ; 
— agression sexuelle conjugale : 0,9 %. 


. Lieux des AS : 
— espaces publics : 37 % ; 
— au travail : 34 % ; 
— vie conjugale : 69 % ; 
— milieu rural : 0,4 % ; 
— milieu urbain (Paris) : 5,5 % ; 
e Signalement à la justice : moins de 5 %. 


e La prévalence au cours de la vie des AS chez les femmes : 
-> 11,4% pour les AS dont 3,4 % concernent les mineurs (< 15 ans). 


. Risques d’attouchements au cours de la vie : 
— 5,3 % des femmes 
— avec répétition dans 50 % des cas ; 
— l’agresseur est connu dans 50 % des cas ; 
— père au beau-père dans 9 %, le frère 4 %, autres parents 15 %. 
. Risques de tentatives de viols au cours de la vie : 
— 4,4 % de tentatives de viol dont 1,4 % pour les mineurs (< quinze ans) ; 
— À peu près 50 % des agresseurs sont des proches. 
. Risque de viol au cours de la vie 
— 3,6 % de viol dont 0,9 % pour les mineurs (< 15 ans) ; 
— 65 % des agresseurs sont connus de la victime. 
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. Taux de signalement : 
— attouchement 14 % à la police > 3 % auront des suites judiciaires ; 
— tentative de viol 11 % > 3 % auront des suites judiciaires ; 
— viol 11 % > 8 % auront des suites judiciaires. 


e Données relatives aux agresseurs 
— 75 % des AS sont conjugales ; 
— 42 % des violeurs sont le conjoint ou ex-conjoint. 


APPLICATION DE LENVEFF À L'ÉPIDÉMIOLOGIE NATONALE 


L'étude de l'ENVEFF souligne, une fois de plus, un des problèmes récurrents 
de la pathologie médico-psychologique issue des AS c’est-à-dire le sous signale- 
ment. Si on applique le ratio d’environ 9 (médiane du taux de signalement) aux 
viols signalés à la justice sur les chiffres officiels de l’année 1999 soit 8213 viols, le 
chiffre réel serait : 74 663 viols en 1999 en France. 

Il est impossible de dire si l'argumentation des chiffres officiels est le signe d’un 
vrai accroissement des faits ou celui d’un meilleur signalement. Les études faites 
chez les mineurs (É. Baccino, 1994) sont en faveur de la deuxième hypothèse. 


APPLICATION DE LENVEFF À L'ÉPIDÉMIOLOGIE LOCALE (MONTPELLIER) 


En appliquant ce même ratio aux données locales de source judiciaire, nous 
obtenons le tableau ci-dessous : 


CHIFFRES CONNUS CHIFFRES RÉELS 


Viols (1999) 45 (dont 11 sur mineur) 409 
Viols (2000) 70 (15 sur mineur) 636 
CONCLUSION 


L'étude de l'ENVEFF constitue un réel progrès même si son taux de non réponse 
trop élevé relativise les résultats. La complexité de la problématique des agressions 
sexuelles ne peut prétendre, d’un point de vue épidémiologique, à être exhaustif. Par 
contre, toutes les études soulignent le sous signalement persistant des AS. 

Nous le savons, la prise en charge d’une victime d’agression sexuelle est une 
urgence médico-psychologique et médico-légale complexe. Elle mérite un accueil 
permanent, spécialisé et pluridisciplinaire. Pourra-t-on alors espérer enfin que 
80 % des victimes de ces actes odieux, pour l’instant cachées et silencieuses, se 
présenteront à ces structures prévues à leur intention ? 

Enfin, s’il s’agit aussi d’un problème sociétal et socio-judiciaire, il serait vain et 
dangereux de croire que la médecine puisse s’en désintéresser au nom d’une scien- 
tificité d'objet de travail. Au contraire, sa spécificité médicale peut prendre sens 
dans un partenariat médico-juridico-psychologique qu’il convient de développer. 
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La responsabilité pénale de l’agresseur sexuel 


Anne d HAUTEVILLE 


Traiter de la responsabilité pénale de l’agresseur sexuel exige d’analyser les 
réponses du Droit pénal et de la justice répressive à ces actes définis dans l’interdit 
légal. La justice répressive appliquant le Droit pénal doit remplir nécessairement 
trois fonctions essentielles : dire l’interdit sur la base des textes incriminateurs, 
prononcer une culpabilité et déclarer une responsabilité pénale et enfin fixer une 
peine. 

Ces trois fonctions seront tour à tour développées. 


DIRE L'INTERDIT 


Dans le nouveau Code pénal, voté en 1992, mais entré en vigueur le 1“ mars 
1994, une nouvelle terminologie a été choisie pour désigner ces actes : l’expres- 
sion « agressions sexuelles » remplace celle « d’attentats ou d’outrage à la pudeur ». 

Elle marque désormais la finalité exclusivement sexuelle d’actes qui sont tous 
imposés aux victimes par la contrainte, menace ou surprise (art. 222.22, CP). 

En l’absence de contrainte, on ne parle pas d’agressions mais d’atteintes 
sexuelles, les atteintes sexuelles incriminées ne concernent que des victimes 
mineures et des auteurs majeurs. 

Le nouveau Code Pénal regroupe sous l'intitulé « La mise en péril des 
mineurs » des infractions diverses dont les atteintes sexuelles sans violence (art. 
227.25) : délit punissable de 5 années d'emprisonnement et 500 000 francs 
d'amende. Les peines sont portées à 10 années et 1 000 000 francs dans les cinq 
circonstances prévues par l’article 227.26. 

Cet article incrimine donc toute atteinte sexuelle exercée par un majeur (les 
actes accomplis entre mineurs ne sont pas incriminés). Sans violence, menace, 
contrainte ni surprise sur un mineur de 15 ans. 

Le texte ne distingue pas selon qu’il y a eu « acte de pénétration sexuelle » ou 
acte moins grave, tels que, attouchement ou caresses. Le majeur doit avoir agi 
volontairement en ayant connaissance de l’âge du mineur (l'erreur sur l’âge, pro- 
voquée ou plausible supprime l'intention et donc l'infraction). 

Parmi les causes d’aggravation de la peine, il faut souligner l’hypothèse du ver- 
sement d’une rémunération (art. 227.26.4°), envisagé par la loi du 1“ février 


1994. 
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Plus récemment encore, la loi du 17 juin 1998 a aggravé la sanction lorsque le 
mineur a été mis en contact avec l’auteur des faits, grâce à l’utilisation d’un réseau 
de télécommunications (art. 227.26.5°). 

Sur le contenu de ces interdits, trois points méritent d’être soulignés. 


. L'inceste continue d’être ignoré par le code pénal : 

Les relations incestueuses librement consenties ne sont pas systématiquement 
interdites ; l’article 227.27 n'envisage que le cas des relations entre ascendant et 
mineur de moins de 18 ans. 

Ne sont pas incriminées les relations entre ascendant et descendant majeur 
ainsi que les relations entre collatéraux âgés de plus de 15 ans (frères et sœurs)!. 


. Le tourisme sexuel est plus facilement poursuivi. 

Les lois du 1“ février 1994 et du 17 juin 1998 ont permis d’écarter certaines 
règles de l’application de la loi dans l’espace : les poursuites sont possibles contre 
un Français ou une personne résidant habituellement en France ayant commis 
l'infraction à l’étranger, même si les faits ne sont pas punis dans le pays où ils ont 
été commis ou sans dénonciation officielle par l'autorité du pays concerné. 

Les infractions concernées sont prévues par les articles 227.22, 227.23, et 
227.25 à 227.27 du Code pénal, c’est à dire : corruption de mineur, diffusion ou 
exploitation de l’image d’un mineur à caractère pornographique et atteinte 
sexuelle sans violence. 

Lorsque le mineur est âgé de plus de 15 ans, qu'il n’est pas émancipé par le 
mariage, l'atteinte sexuelle sans violence n’est qu’exceptionnellement punissable 
dans les hypothèses qui tiennent à la qualité de l’auteur de l'infraction (art. 
227.27, CP) : l’auteur est soit un ascendant légitime, naturel ou adoptif, soit une 
personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions. 

Pour toutes les autres incriminations de nature sexuelle, la contrainte est un 
élément constitutif du délit ou du crime. 

Le Code pénal distingue : le viol (art. 22.23), les autres agressions sans acte 
de pénétration (art. 222.27) et suivants, le harcèlement sexuel (art. 22.33), Pex- 
hibition sexuelle (art. 222.32), le racolage public (R. 625.8). 

Sans pouvoir analyser successivement ces différentes infractions, faute de 
temps, je me limiterai à deux remarques. 


. Première remarque : 

Le nouveau Code pénal a repris la définition du viol donnée par la loi du 23 
décembre 1980 : « Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature que ce 
soit, commis sur la personne d’autrui. » L'interprétation téléologique de ce texte, 
c'est à dire en fonction de l’objectif recherché par le législateur a conduit les 
magistrats à interpréter plutôt largement ce texte en admettant que le mobile 
ayant inspiré les auteurs, c’est à dire attenter à l’intimité sexuelle de la victime, 
pourrait donner aux actes commis une nature sexuelle. (Crim., 6 déc.1995, Bull. 
n° 372, Dt pénal 1996, comm. 101). 

Aussi, une question précise sur ce point doit être posée au jury de la Cour 
d'assises. 
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. Deuxième remarque : 

Le viol, infraction intentionnelle par nature, suppose que le coupable ait usé 
de violence, physiques ou morales, de menaces, de contrainte ou de surprise, ce 
qui exclut tout consentement libre de la part du partenaire. Mais la preuve de cet 
élément intentionnel n’est pas évidente lorsque la victime reste passive, sans voix, 
sans réaction ; l’accusé soutient alors qu’il a cru que la victime était consentante : 
« Qui ne dit mot, consent. » 

Devant les Cours d’assises, la question est posée aux experts : pourquoi la vic- 
time n’a-t-elle pas crié, appelé au secours, tout au moins protesté ? 

Les psychologues, les psychiatres expliquent que la violence de l’agression 
empêche la victime de parler, parce que l’agresseur nie son humanité qui est celle du 
langage et de la parole. Comme le dit le professeur Liliane Daligand : « La victime ne 
peut plus parler parce qu’elle n’est pas reconnue par un autre, comme être parlant. » 

Les magistrats, mais aussi les jurés doivent comprendre la passivité ou le 
silence conservé par les victimes. Quelques arrêts de la Chambre criminelle de la 
Cour de cassation en témoignent : Crim., 25 oct. 1995. Dr. pénal, 1995 comm. 
63. Crim. 8 fév. et 1” mars 1995. Dt. pénal, 1995 comm. 171. 


DÉCLARER COUPABLE ET RESPONSABLE L'AUTEUR DES FAITS 


La doctrine pénaliste distingue la culpabilité de la responsabilité. 

La culpabilité suppose la commission d’une faute, intentionnelle ou d’impru- 
dence qui constitue un des éléments de l'infraction. En l’absence de cet élément 
moral, l'infraction n'existe pas. 

L'infraction suppose un minimum de discernement et de volonté affirme Par- 
rêt Laboube (Crim., 13 déc. 1956). Cette faute doit pouvoir être imputée maté- 
riellement et intellectuellement à l’auteur soupçonné — et non présumé coupable, 
comme l’affirment les journalistes. 

L'imputabilité permet aussi de mettre la faute au compte de celui qui Pa com- 
mise. Elle suppose donc une conscience et une volonté libre. 

La responsabilité pénale qui est l'obligation de répondre devant des juges 
répressifs de ses actes délictueux, est la conséquence juridique de la culpabilité et 
de l’imputabilité. Reconnu coupable, l’auteur peut être déclaré responsable, et en 
cas de condamnation, il doit exécuter la sanction pénale qui a été prononcée. 
Encore faut-il qu’il soit apte à tirer profit de cette condamnation : on parle de 
capacité pénale (cf. mineurs). 

Dans certains cas, la loi pénale exclut toute possibilité de déclaration de cul- 
pabilité et, par voie de conséquence, toute responsabilité pénale en prévoyant une 
série de causes d’irresponsabilité pénale. En matière d’agression sexuelle, la cause 
d’irresponsabilité invoquée parfois par les auteurs est celle prévue par l’article 
122.1 CP qui dispose dans son 1“ alinéa : « N’est pas pénalement responsable la 
personne qui était atteinte au moment des faits, d’un trouble psychologique ou 
neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. » 
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La formule « N’est pénalement responsable » remplace heureusement celle de 
l’ancien article 64 qui affirmait : « Il n’y a ni crime, ni délit lorsque le prévenu 
était en état de démence au temps de l’action. » 

La négation du crime commis par un fou est en effet insupportable aux vic- 
times qui se constituent partie civile devant le juge d’instruction pour entendre 
qualifier lacte qui a bouleversé leur vie, même si l’auteur est déclaré irresponsable 
pénalement en raison de ses troubles mentaux. 

Deux dispositions de procédure permettent aujourd’hui aux victimes d’en- 
tendre de la part des juges, la reconnaissance de l’existence du crime objective- 
ment commis malgré l’irresponsabilité pénale de l’auteur. 

Tout d’abord l’article 199.1 ajouté au Code de procédure pénale par la loi du 8 
février 1995 permet d’organiser la comparution personnelle de la personne mise en 
examen devant la Chambre de l'instruction si l’état de cette personne le permet. 

Ensuite, le nouvel article 349-1 CCP issu de la loi du 15 juin 2000, prévoit 
que chaque fait spécifié dans le dispositif de mise en accusation doit faire l’objet 
de deux questions ainsi posées : 

1- L'accusé a-t-il commis tel fait ? 

2- L'accusé bénéficie-t-il pour ce fait de la cause d’irresponsabilité pénale pré- 
vue par tel article... ? 

Aussi, le crime n’est plus nié lorsque la justice déclare l'accusé irresponsable 
pénalement dans une ordonnance de non-lieu ou dans une décision de relaxe ou 
d’acquittement. 

En matière d’agression sexuelle, il mest pas rare que l’irresponsabilité pénale 
soit prononcée. Si un trouble psychique ou neuropsychique a été retenu par les 
experts, les juges peuvent considérer qu'il a eu seulement « altération du discerne- 
ment ou entrave au contrôle des actes ». 

Le 2° alinéa de l’article 122.1, comblant ainsi une lacune de l’ancien article 64 
de l’ancien Code pénal précise que la personne « demeure punissable ». 
« Toutefois », poursuit ce texte, « la juridiction tient compte de cette circonstance 
lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime ». 

Le nouveau Code pénal ne précise pas dans quel sens doit aller le choix de la 
peine, dans le sens d’une diminution ou dans le sens d’une aggravation. La pra- 
tique judiciaire allait, sous l’ancien Code pénal, en application de la circulaire 
Chaumié de 1905, dans le sens d’une atténuation de responsabilité. 

Ainsi les peines prononcées étaient d’une durée plus courte et les anormaux 
mentaux, ou devenus fous, pourraient ressortir encore plus anormaux, encore 
plus fous, faisant courir à la société des dangers encore plus grands. 

À Poccasion de la refonte du Code pénal, plusieurs propositions de réformer 
ont été faites, pour remédier aux défauts du système. 

L'avant projet de 1954 prévoyait que l’anormal pourrait être condamné à une 
mesure de « détention de défense sociale » comportant « l'application d’un traite- 
ment médico-répressif, tendant à l'amélioration de son état mental, à sa rééduca- 
tion morale et à sa réadaptation sociale ». 
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L'avant projet de 1978 disposait que la juridiction pouvait décider que lem- 
prisonnement serait exécuté sous un régime « médico-psychologique » dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé. 

Ces projets n’ont pas été retenus par le Parlement en 1992. 


FIXER UNE PEINE 


Ainsi, le problème de la peine prononcée à l'encontre des délinquants et des 
criminels sexuels, qui sont le plus souvent considérés comme atteints d’un trouble 
mental susceptible d’être soigné, reste posé. 

Le nouveau Code pénal, dans l’article 122.1, al. 2 cité ci-dessus ne donne 
aucune directive dans un sens ou dans un autre. Seule la formulation du chapitre 
II énumérant les différentes causes d’irresponsabilité pénale fait référence à des 
causes d'atténuation de la responsabilité. Cette expression, sur laquelle s'appuie la 
circulaire d’application, invite peut-être les juges à prononcer une peine modérée 
en cas d’altération des facultés psychiques du délinquant. Et pourtant la nocivité 
des courtes peines d'emprisonnement a été démontrée. Mais le législateur, depuis 
1994, a surtout donné aux juges la possibilité d’assortir la peine de soins médi- 
caux et psychologiques adaptés tout en reconnaissant que l’état parfois très dan- 
gereux de l’auteur pouvait justifier une mise à l ‘écart quasi définitive de la société. 

Ainsi, la loi du 1“ février 1994 a renforcé la répression en instituant une 
période de sûreté improprement qualifiée par les médias de « perpétuelle » pour 
les assassinats ou les meurtres d'enfants, précédés ou accompagnés de viols ou de 
tortures ou d’actes de barbarie, et a prévu que la peine de réclusion criminelle 
devrait être exécutée dans des établissements spécialisés. 

De même la loi du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des 
infractions sexuelles et à la protection des mineurs, permet de condamner l’auteur 
jugé responsable, en plus de la peine privative de liberté, à l’obligation de suivre 
un traitement médical dans le cadre du suivi socio-judiciaire qui est une mesure 
imposée par la juridiction pour assurer un contrôle post-carcéral du condamné 
(art. 131.36.1, CP}. 

Le condamné est alors soumis, sous le contrôle du juge de l’application des 
peines, pendant une durée déterminée par la juridiction de jugement, durée qui 
ne peut excéder dix ans en matière correctionnelle et vingt ans en matière crimi- 
nelle, à des mesures de surveillance, d’assistance, de soins destinés à prévenir la 
récidive. Si la mesure est prononcée en même temps qu’une peine privative de 
liberté, cette durée ne commence à courir qu'à compter de la libération du 
condamné (art. 131.36.5, CP). 

L'inobservation de la mesure est sanctionnée par un emprisonnement dont la 
durée ne peut excéder deux ans en matière de délit, et cinq ans en matière de 
crime. Cette durée doit être initialement fixée par la décision de condamnation. 
Le condamné est ainsi averti au jour du jugement des conséquences du non-res- 
pect de la mesure. 
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L'injonction de soins ne peut être incluse dans la mesure de suivi socio-judi- 
ciaire par la juridiction de jugement que sur les conclusions d’une expertise médi- 
cale. En cas de meurtre ou assassinat d’un mineur précédé ou accompagné d’un 
viol, de torture ou de barbarie, l'expertise doit être réalisée par deux experts. C’est 
la première fois que la loi lie le contenu d’une discussion judiciaire au résultat 
d’une expertise, rendue obligatoire avant jugement. 

L'injonction de soins pourra être également ordonnée par le juge de l’applica- 
tion des peines, toujours après expertise si la mesure de suivi ne la prévoyait pas. 

L'injonction de soins ne peut être imposée qu'après libération du condamné. 
Toutefois, le condamné est incité à commencer un traitement pendant sa déten- 
tion. Il est informé par le président de la juridiction de jugement (art. 131.36.4, al. 
3, CP). Cette peine doit alors être exécutée dans un établissement permettant 
d'assurer le suivi médical et psychologique (art. 763.7, al. 1, CPP). En outre, le 
juge de lapplication des peines doit informer le condamné, au moins une fois tous 
les six mois, de sa possibilité d’entreprendre un traitement (art. 763.7, al. 2, CPP). 

Enfin, le refus du condamné de commencer un traitement en détention, peut 
être considéré comme une absence de gage sérieux de réadaptation sociale, 
ouvrant le droit à des réductions de peine (art. 721-1, CCP). 

L'injonction de soins a suscité de nombreuses critiques : on ne peut imposer 
un traitement à celui n'en veut pas. Le traitement serait alors inefficace. 
L'idée d’une contrainte aux soins ou traitement est déjà présente dans le sursis 
avec mise à l'épreuve (art. 132.45, 3°, CP). 

Mais ici, la contrainte est directe et assortie d’une menace d'emprisonnement 
annoncée clairement par le président de la juridiction de jugement (art. 131.36.4, 
al. 2, CP). 

Plusieurs communications aborderont cette question dans les ateliers et traite- 
ront notamment de « la prise en charge des délinquants sexuels en prison » et de 
« juge et thérapie : quelle collaboration ? » 

Il est certain quen matière d’agressions sexuelles, les magistrats et les soi- 
gnants doivent échanger leurs savoirs afin de travailler ensemble à une vraie res- 
tauration et réinsertion du coupable condamné. 

La grande peur restera toujours celle de la récidive. 


NOTES 


1. Y. MAYAUD, /nceste, loi du silence et lois pénales, R. S. Crim. 1997, p. 636 et suivantes. 
2. J. CASTAGNÈDE, Le suivi socio-judiciaire applicable aux délinquants sexuels ou la dialectique sanction 
traitement, D. 1999, chap. 23. 
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L'agresseur (du) sexuel 
Vers une modélisation du complexe criminogène 


Philippe BESSOLES 


« Il en va de la déformation d’un texte comme d’un meurtre. Le difficile n’est 
pas d’en exécuter l'acte mais d’en éliminer les traces » 


Sigmund Freud, 1939 


INTRODUCTION 


L'apport des sciences humaines cliniques met en lumière l'extrême complexité 
du phénomène agressologique en particulier celui concernant le diptyque de la 
violence et du sexuel. La clinique du passage à l’acte illustre dramatiquement les 
problèmes posés à commencer par la qualification de sexuel à une conduite qui ne 
l’est pas nécessairement. Fut-il symptomatique, le sexuel peut masquer ce qui 
échoue dans la dynamique du sujet. 

Les références nosographiques (psychopathie, paraphilie, perversion, etc.), 
psychopathologiques, cliniques, méthodologiques ou techniques concernant lap- 
proche des auteurs d’agressions sexuelles entretiennent des confusions épisté- 
miques préjudiciables à une possible compréhension du phénomène, de son 
auteur et de son traitement. Les catégorisations d’infraction pénale avec lesquelles 
le clinicien peut travailler ne correspondent pas à la visée diagnostique et théra- 
peutique de la démarche psychologique. 

La recherche fondamentale et appliquée semble à ses prémisses malgré les pres- 
sions sociétales relayées par la médiatisation de tel violeur tueur en série de l’est pari- 
sien ou du « tourisme » sexuel en Asie. Les questions soulevées par la fonction de 
médecin coordonnateur (loi du 17 juin 1998), les injonctions de soin, les peines de 
substitution ou le regroupement au sein d’un même centre pénitentiaire des « délin- 
quants sexuels » illustrent des logiques parfois contradictoires. Le souci légitime 
d’une protection sociale face aux risques de récidive se heurtent à la même légitimité 
de responsabilité à l’égard des nécessaires remaniements psychiques d’un détenu en 
liberté conditionnelle astreint à une obligation de soins. 

Les travaux princeps de C. Balier (1997), les recherches menées par l'ARTASS 
(association de recherche pour le traitement des auteurs d’infractions sexuelles, 
1996), l'élaboration du QICPAAS (questionnaire d’investigation clinique des 
personnes auteurs d’agressions sexuelles, 1997) etc., contribuent à l’étude de ces 
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« figures de l'horreur » selon l’expression de J. Kristéva (1980). Nos travaux s’ins- 
crivent dans cette dynamique de praxis et de recherche. 


DONNÉES ÉPIDÉMIOLOGIQUES 


Les données brutes des trois tableaux suivants révèlent l'ampleur du problème 
et son évolution temporelle : 


Viols Attentats pudeur Ensemble 
Effectifs | Indices | Effectifs | Indices | Effectifs | Indices 
1974 1538 100 5604 100 7142 100 
1984 2859 186 6497 116 9356 131 
1994 6525 424 12661 226 19187 269 
1995 7350 478 11503 205 18853 264 
1996 7191 468 12056 215 19247 269 
1997 8213 534 13923 248 22136 310 
1998 7828 509 12809 227 20637 289 
TABLEAU 1 


Viols et attentats à la pudeur (faits enregistrés par la police et la gendarmerie) 
de 1974 à 1998 (source : ministère de l’Intérieur/chiffres métropole) 


Commentaire 

e Si on accorde l'indice 100 aux données de 1974, nous observons qu’en 
1998, soit sur une période de 24 ans, les viols ont été multipliés par 5, les atten- 
tats à la pudeur par 2 et l’ensemble des agressions sexuelles par 3. 

. Cette augmentation des « délits sexuels » ne signifie pas nécessairement 
une morbidité plus importante mais une meilleure connaissance quantitative 
du problème. 
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. Par contre, en terme de projection statistique, on peut émettre l’hypothèse 
d’une réalité multipliée par environ 5 des données ci-dessus. 


Viols, 


autres agress ions 


Viols, Viols, 
autres agressions autres agressions 


sexuelles, âge 
sexuelles sur mineur | sexuelles sur adulte 


confondu 


Effectifs | Indices | Effectifs | Indices | Effectifs | Indices 


1975 464 100 169 100 633 100 
1980 564 122 487 288 1051 166 
1985 772 166 855 506 1627 257 
1990 1155 249 989 585 2144 339 
1995 2432 524 1201 711 3633 574 


2000 4712 1020 1949 1150 6661 1052 


2001 5141 1108 1960 1160 7101 1122 


TABLEAU 2 
Infractions sexuelles et détention en France. 
Détenus exécutant une peine pour viol 
ou autre agression sexuelle (attentat à la pudeur avant 1995) 
[Effectif au 1“ janvier 2001, 
source : association française de criminologie (10/11 mai 2001)] 


Commentaire 


En accordant l'indice 100 aux données de 1975, en observe, en moyenne, 11 
fois plus de détenus incarcérés pour des délits et crimes sexuels (au sens du code 
de procédure pénale, CPP). 
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01-01-1975 01-01-2001 
Vol simple 49 % 11 % 
Vol qualifié 9 % 12 % 
Homicide volontaire 9 % 11 % 
Viol et autres agressions 5% 24 % 
sexuelles 
ILS (infraction, loi, NC (non connu) 14 % 
stupéfiant) 
TABLEAU 3 


Population des détenus en exécution de peine (métropole). Répartition selon l'infraction 
sanctionnée, source : association française de criminologie (10/11 mai 2001) 


Commentaire 


Si on observe les données qualifiant la nature sexuelle du délit (au sens du 
CPP), la proportion des détenus a quintuplé lors des dernières vingt cinq années. 


TABLEAU CLINIQUE 


Les trois tableaux précédents soulignent l’acuité des problèmes posés tant sur 
le plan du suivi pénitentiaire que sur le plan psychopathologique. L'attention des 
juges d’application des peines et des comités de probation concernant les risques 
de récidive des auteurs d’agressions sexuelles accentue les « parts d’inconnu » 
(G. Rosolato, 1975) propres aux processus thérapeutiques et ses aléas. 

Le tableau clinique général (E. Baccino, P. Bessoles, 2001) permet de préciser 
l’organisation psychopathologique de l’agresseur sexuel et la gestion économique 
de sa vie psychique. Nous nous référons à une approche psychodynamique de la 
personnalité. Six grandes classes syndromiques peuvent se repérer : 


Pauvreté fantasmatique 


La vie opératoire (P. Marty, 1981) semble régir le fonctionnement psychique 
de l’agresseur sexuel. L'actualité, la factualité, le simple « récit » des faits commis 
font signe d’un défaut d’intériorisation et de discordance des processus de repré- 
sentativité. La dynamique psychique de fantasmatisation apparaît pauvre, banale, 
monotone et répétitive. La mise en acte tient d’équivalent fantasmatique. Elle 
symptomatise une viduité de la pensée soit sur le versus d’un effondrement des 
représentations et de leurs liaisons soit sur le versus d’une absence 
« primaire » d'élaboration mentale. Cette dernière reste souvent extrêmement 
rudimentaire. 
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Perte/absence de repère structurant 


La confusion des rôles (S. Ferenczi, 1932), des statuts et des fonctions 
témoigne d’une désorganisation des repères structurants de type oedipifié ou suf- 
fisamment névrotisés. Cette organisation pré-oedipienne tend à circonscrire des 
structures psychopathologiques à l’interface des psychopathies et des psychoses 
« avérées ». La propension à l’agir (« Ce n'était pas moi, c'était plus fort que moi ») 
se parle comme de vérigables moments de dépersonnalisation ou comme des ins- 
tants d’effondrement (d’effacement, P. Bessoles, 2001) d’une position subjecti- 
vante (« Ça ma dépassé, quand ça ma pris, je n'étais plus le même »). 


Emprise pulsionnelle 


Elle dévoile un « apragmatisme de mentalisation » (A. Ciavaldini, 1997) gérant 
de façon purement séquentielle les faits. On observe une rupture des liens entre 
affect et représentation de même qu'entre deux représentations. Il ny a ni anticipa- 
tion ni effet d’après coup. Le « recours à Pacte » (C. Ballier, 1996) n'est pas du 
registre du « passage à lacte » qui fonctionne par glissement du fantasme à sa réali- 
sation. L'étanchéité des actes aux conflits internalisés (J.-M. Labadie, 1995) tend à 
mettre en lumière une primauté narcissique, existentielle, prévalante à Pacte. 


Externalisation de la problématique 


L'externalisation supposerait une construction suffisamment stable et opéra- 
toire de l’image du corps de l’agresseur. Ce n’est pas le cas. Le déni, le clivage, 
l'isolation, la projection témoignent de mécanismes de défenses « archaïques », 
non névrotisés, toujours accompagnés de violence enrobée de discours de ten- 
dresse. L’externalisation tend à hypostasier une défaillance majeure du processus 
identitaire et de la relation objectale. Elle fait de l'agression sexuelle un équivalent 
psychotique. La victime semble avoir un statut anobjectal. Elle est réduite à un 
« morceau » de l’agresseur dont il jouit. La dimension auto-érotique et/ou d’exci- 
tabilité que l’on retrouve dans la qualité particulière du transfert indique ces 
défaillances primaires — originaires — de la construction somato psychique. 


Absence d’objectalisation 


La victime n’a pas un statut d’objet et de relation objectale. Tout au plus revêt-elle 
le « costume » d’un reste diurne (comme dans certains cas d’agresseurs sexuels ayant 
été eux-mêmes agressés durant leur enfance) caution à la destructivité. Cette 
défaillance de l’objectalité dénote une problématique narcissique primaire de lagres- 
seur dans laquelle l'unité apparaît émiettée, discontinue parfois même morcellée. 


Carence des enveloppements psychiques primaires 


Le rapport au corps psychique (F. Dolto, 1981), aux modalités pulsion- 
nelles, aux viduités existentielles, aux faillites du « pare excitation » (S. Freud, 
1905), à la dialectique Moi/non Moi (G. Pankow, 1983) etc., témoigne d’un 
champ psychopathologique qu'il convient d'aborder en référence aux processus 
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originaires selon la modélisation proposée par P. Aulagnier (1985). 

« L'erreur » consiste à notre sens à penser l’agresseur sexuel en terme de fonc- 
tionnement psychique métaphorisable et structuraliste. Ce qui choit (au sens des 
liaisons psychiques et somatopsychiques) est bien la métaphore. La propension 
psychosomatique des agresseurs sexuels (souligné par C. Balier en terme de psy- 
chosomatose, 1997) est un argument supplémentaire pour nous référer à la cli- 
nique de l’irreprésentable et de l'originaire (P. Aulagnier, 1985). 

Les impasses de formalisation (au sens « des signifiants formels », D. Anzieu, 
1987) d’impossibilité de démarcation de/à l'acte (au sens des « signifiants de 
démarcation » de G. Rosolato, 1985) révèlent la précarité des enveloppes psy- 
chiques primaires. 


HYPOTHÈSE 


Cet ensemble épidémiologique et psychopathologique nous conduit à formu- 
ler notre hypothèse : 


— Il n’y a pas d’agresseur sexuel. 
— Il y a des agresseurs du sexuel. 
— Il y a des agresseurs par le sexuel. 


ARGUMENTATION : VERS UNE MODÉLISATION D'UN « COMPLEXE CRIMINOGÈNE » 


En « récusant », d’un point de vue psychodynamique, le qualificatif de sexuel à 
l’agresseur sexuel (ce qui est contradictoire à la qualification juridique), nous souli- 
gnons la butée de sa problématique psychique. Le sexuel fait symptôme d’une déliai- 
son pulsionnelle. Paradoxalement, ce même sexuel apparaît parfois comme la dernière 
défense face à un anéantissement de type psychotique où dominent des angoisses 
paroxystiques souvent de nature abandonnique. Ces angoisses ne sont pas sans rappe- 
ler cliniquement les « agonies primitives et la dépression anadlitique ». Lagression 
sexuelle apparaît alors comme le négatif de la psychose. Le « sexuel » de l'agression ne 
revêt pas le statut de plaisir ou déplaisir de la satisfaction hallucinatoire. Il se réfère à la 
pulsion d’emprise. Il fait signe d’une trace, d’un passage, d’une empreinte, d’une mise 
en scène « de quelque chose qui s’est passée mais n’a pas eu lieu » (P. Bessoles, 1995, 
2000). En cela, le sexuel est « ce qui manque » à l’agresseur, « ce qui se dérobe » à toute 
efficacité symboligène dont le sexuel est habituellement porteur. Il a valeur de signi- 
fiant énigmatique (J. Laplanche, 1987) et de signifiant de démarcation (G. Rosolato, 
1985) c’est-à-dire des signifiants formels qui tentent d'élaborer les quantums d’affect, 
les débordements émotionnels, sensitifs, sensoriels qui ont valeur de perception 
(interne et externe) non métabolisables sur le plan psychique. 

La qualité « originaire » de ces signifiants tient à ce qu’ils sont, selon la distinc- 
tion de J. Lacan, des signifiants à quelqu'un et non à quelque chose. Leurs rap- 
ports à l’objet sont métonymiques et non métaphoriques. Ce rapport métony- 
mique tend à « dissoudre » les distances à l’objet, à rapprocher les espaces (phy- 
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siques et psychiques) et à gommer les limites. L'archétype de cette situation anob- 
jectale est la fratrie incestée dans laquelle les séparations et les castrations symbo- 
ligènes n’ont pas structuré les espaces. À contrario, face à ces rapports confus et 
proximaux sources de pathos, le processus thérapeutique portera sur les média- 
tions objectales au travers des actes de parole (R. Gori, 1998). 


Signifiant énigmatique 

Dans la référence aux travaux de J. Laplanche sur la séduction (1987), la victime 
apparaît comme un pur percept source d’excitabilité. Elle est à la fois une « source » 
de séduction et d’énigme. L'agression hâtivement qualifiée de sexuelle correspond à 
un mouvement d’introjection, d’incorporation de l’objet victimaire externalisé. La 
victime est perçue tel un signifiant énigmatique qui résonne avec l’infantile de 
l’agresseur en particulier ses résidus abandonniques. Cet infantile correspond à ce 
que J. Laplanche nomme objet-source c’est-à-dire les traces inconscientes irrepré- 
sentables des toutes premières expériences mère/enfant. Plus précisément : 


. Côté agresseur, son immaturité psychoaffective, sa « docilité » durant son 
incarcération, son évitement de situation de castration et frustration, etc., font 
signe des défaillances des relations précoces à l’imago maternel. Ces défaillances — 
sinon ces faillites — indiquent un défaut fondamental d’étayage. « L'enrobage » du 
discours de tendresse comme explication saturante à lacte commis révèle aussi ces 
vides du fond représentatif qui ne fournissent à la psyché qu’une sensorialité sans 
protoreprésentation (« je l’aimais, disait ce beau-père incestueux, elle était douce 
et tendre [...] nous étions si bien ensemble »). 


e Côté victime, elle apparaît à la fois comme « bouche trou » (selon l’expres- 
sion de S. Leclaire, 1971) et comme rempart à un effondrement de la trame 
basale représentative. Elle tient une fonction de « colmatage » face à la nature aban- 
donnique des résidus infantiles de l’agresseur. Sa qualité « sexuelle » n’est qu'une 
polarité d’excitabilité dans un cadre stricto sensu d’auto-érotisme. Elle incarne le 
sexuel de son agresseur comme objet externalisé mais suffisamment proximal pour 
ne pas accéder à un statut de non-Moi. Elle est le « prête nom » à toutes activités de 
l’auto-érotisme y compris homosexuelles quel que soit son sexe. 


Agresseur « sexuel » Victime 
Incorporation 
— SIGNIFIANT 
OBJET SOURCE ÉNIGMATIQUE 
a— 
l Introjection 
Résidus infantiles a re 
(abandonisme, Infantile 


position anaclitique...) | -—«—————— 
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Signifiant de démarcation 


Les travaux de G. Rosolato (1985) sur les signifiants de démarcation permet- 
tent de préciser l’espace qui lie et délie l’agresseur et sa victime. Le fait que la vic- 
time soit connue ou pas de son agresseur ne nous paraît pas déterminant d’un 
point de vue psychopathologique. Cet espace est psychique et situe un rapport de 
contiguïté et non de continuité. Les signifiants de démarcation tiennent de la 
« démarque », tel un produit démarqué dont on a ôté le label qualitatif de sa 
marque (« le sexuel »). Ce sont des signes et non des signifiants, proches des repré- 
sentations de choses. Ils entretiennent des rapports d’opposition, d’apposition, 
sans fixation ni processus de liaisons signifiant/signifié, sans inscription picto- 
grammique ni image mentale. 

Le complexe criminogène est auto-centré sur l’agresseur, dans un système bi- 
polaire d'interface. Il ny a pas de statut objectal et æ fortiori de relation objectale. 
La victime reste « un morceau excitable et interchangeable » à l’intérieur d’une 
même économie psychique rudimentaire d’introjection/projection. Il n’y a 
aucune ébauche de transitionnalité (D.W. Winnicott, 1971). Les objets sont 
agglutinés, indifférenciés (c’est le cas dans la pédophilie et le tourisme sexuel). 
L'objet victimaire est véritablement « cannibalisé ». 


Bi-polarité — interface 


Agresseur Victime 
Signifiant —— > . 
T H Infantile 
« archaïque » a 


Mouvements d'opposition et 
d’apposition 


Flux d’excitabilité 
Ee a 


Mise en acte 


CONCLUSION : VERS UNE THÉORISATION DU COMPLEXE CRIMINOGÈNE 


Les modélisations ci-dessus référées à l’étude des processus originaires pré et 
proto-représentatifs nous engagent à théoriser le « complexe criminogène » à par- 
tir du champ épistémique de la psychanalyse. 

Le terme « complexe » est employé au sens de carrefour psychodynamique de 
la gestion de l’infantile (de infans) tel qu’il échappe — ou choit — aux rêts des pro- 
cessus représentatifs. Si l’expression n’était pas « impropre », bien qu’elle ait été 
déjà employée (J. Kristéva, 1980), nous parlerions de « représentations d’affect ». 
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Une première définition pourrait s'écrire : « Le complexe criminogène est aux 
processus identitaires ce que le complexe d’ Œdipe est aux processus identifica- 
toires. » Elle souligne le jeu des investissements et contre-investissements dans 
l'élaboration du Moi et du non Moi, la précarité des enveloppements psychiques 
primaires à ces « stades » initiaux et des figures du lien. 

L'enjeu est la gestion de la violence et du sexuel, pas au sens phénoménolo- 
gique comme le fait H. Maldiney (1991) mais au sens de l’échec de la satisfaction 
hallucinatoire. La référence à la première topique freudienne (que reprend P. 
Aulagnier en 1975 dans sa proposition du pictogramme à l’énoncé et qui nous 
fait dire qu’elle a esquissé la 3° topique) est princeps. Elle montre l'émergence de 
la psyché à partir de la pulsion sexuelle (de vie et de mort). 


Pulsion sexuelle 


> Pulsion d’auto-conservation 


Complexe criminogène 


Le complexe criminogène est le « carrefour psychodynamique de la pulsion 
d’auto-conservation et de la pulsion sexuelle ». Il marque l’échec des processus de 
liaisons véhiculés par le sexuel pour en réduire l’expression à une brutalité de mise 
en acte qui sous couvert de tendresse signe la barbarie de son impulsion. La 
« prime » de plaisir (ou de déplaisir) liée à la satisfaction hallucinatoire suppose 
une inscription somato-psychique. Elle fait défaut (fondamental, M. Balint) dans 
le cadre des agressions « sexuelles ». L'observation clinique tend à repérer des 
«inscriptions en creux » (selon l'expression de C. Balier, 1995) ou de véritables 
effondrements psychiques (« c'était plus fort que moi, j'étais hors de moi, ça ma 
dépassé » etc.). Ces butées psychiques dévoilent aussi un paradoxe. L'agresseur 
tente « d’accrocher » le sexuel comme une défense ultime à un effondrement de 
type psychotique. En même temps, il essaye d'élaborer une pulsion d’emprise 
dans le scénique du sexuel. Certains viols sont de véritables prémisses au meurtre, 
pas seulement en tant de guerre et comme expression après coup des pseudo cul- 
pabilité psychopathiques. L'enjeu du complexe criminogène est le meurtre de 
l’autre notamment le meurtre du féminin comme supposé détenteur du « secret 
des origines » (P. Bessoles, 1995). Le « pré-texte » du sexuel de l’agresseur reste la 
maîtrise sur l’objet, son origine et sa violence fondamentale. 

Comme souvent en clinique, l’étymologie comme « sens opposé des mots pri- 
mitifs » (S. Freud, 1919) reste un outil heuristique. L'origine de sexe est « sectus » 
c'est-à-dire coupure. Les impasses cliniques, méthodologiques, techniques et thé- 
rapeutiques qui sont les nôtres en victimologie comme en agressologie clinique 
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sont symptomatiques des impasses de formalisation (au sens des signifiants for- 
mels, D. Anzieu, 1987), de démarcation, de secondarisation de la qualité objec- 
tale de l’objet. Le complexe criminogène, tel une variante de la clinique des psy- 
choses, reste une clinique de l’excès et non du défaut. Lexcès et la saturation de 
« sexuel » dans l’agression masquent trop bien les défauts et les faillites narcis- 
siques et identitaires de tout agresseur. 
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La double injonction paradoxale 


Paul MARCIANO 


INTRODUCTION 


Ce titre veut souligner la situation particulièrement délicate dans laquelle se 
trouve la plus part du temps l’enfant victime qui est ainsi tour à tour : 

— invité par son agresseur à rester enfant ; 

— poussé à se comporter comme un adulte, à provoquer du plaisir en même 
temps qu'il est tenu au secret ; 

— désigné pour réanimer chez ce dernier des parties infantiles probablement 
abîmées ou pas suffisamment fréquentées par lui-même lorsqu'il était enfant ; 

— amené à produire du plaisir chez l’autre mais dont il ne définit pas bien les 
contours puisque ce même plaisir est lui aussi très « pollué » dans la tête de son 
agresseur. En effet, même chez ce dernier, les limites entre le plaisir et le déplaisir 
ne sont pas selon nous très clairement repérées. 

Ainsi, il semble qu’il y ait chez l’agresseur une sorte de coexistence entre un 
plaisir physique et une jouissance psychique qui s’'apparenterait, elle, plus volon- 
tiers, à une tendance à vouloir meurtrir l’autre. 

On pourrait donc dire que l'enfant subit des effets de résonance souvent 
contradictoires entre les parties infantiles de cet adulte agresseur, et ses propres 
parties exagérément « adultisées ». Il est en même temps invité à rester enfant, face 
à une grande personne qui semble vouloir sauvegarder coûte que coûte chez elle 
même, une sorte de sexualité de type infantile en ayant cependant des comporte- 
ments d’adulte. C’est en ce sens que nous avons souhaité intituler ce propos : « La 
double injonction paradoxale », dont les termes qui vont suivre devraient en 
principe éclairer la teneur. 


PRÉAMBULE 


Ces remarques nous ont été inspirées par nos activités de consultations ainsi 
que par le suivi d'enfants victimes de sévices sexuels. 

Notre réflexion a aussi été guidée par les propos recueillis lors des auditions 
auxquelles nous sommes régulièrement amenés à participer ainsi que lors des 
expertises que nous pratiquons chez les enfants victimes et les agresseurs. 

Ainsi nous souhaitions souligner un certain nombre de questions qui de 
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façon liminaire méritent nous semble-t-il, d’être évoquées. 


1°) En fait de quels types de sévices sexuels s'agit-il ? par qui sont-ils exercés 
et où ? 

À l'extérieur du domicile ? 

Dans l’appartement qu’occupe habituellement l’enfant ? 

Dans la chambre des parents ? 

Ou dans son propre lit ? 


2°) Pendant ces passages à l’acte, un autre adulte est-il alors présent dans l’ap- 
partement, ou l'enfant est-il seul ? La question qui se pose à lui est bien évidem- 
ment de tenter de cerner le rôle joué par cet autre adulte. Est-il au courant, est-il 
consentent, est-il complaisant ? À l'inverse a-t-il ou peut-il avoir une véritable 
fonction de protection ? 


3°) Dès lors Penfant est amené à s'interroger : 

— Sur la question de son espace personnel au sein duquel il pourrait se sentir 
protégé. 

— Par ailleurs, est-ce que les adultes au sens général du terme, ont tous ce 
même type d’attitude ? Se ressemblent-ils tous ? 


4°) On concevra dès lors ; combien ces différentes circonstances et les inter- 
rogations qui y sont directement liées, auront d'importantes conséquences sur 
l’organisation psychique ultérieure de l'enfant. Surtout en ce qui concerne ses 
mécanismes d'identification aux adultes avec comme corollaire la question 
essentielle sinon déterminante : ceux-ci ont un rôle protecteur ou constituent- 
ils une sorte de « horde sauvage » à laquelle il va devoir être toujours sinon défi- 
nitivement confronté... vulnérable, fragile et seul face à des situations à très 
haut risque... ? 


COMMENT FONCTIONNE CETTE INJONCTION PARADOXALE AU NIVEAU CORPOREL 


1°) On pourrait dire que l'enfant pré-pubère, est confronté à une sorte de 
libido dite flottante qui se canalise et s'exprime par l'intermédiaire de jeux, de 
mouvements du corps, de déplacements. Cette activité propre à l’enfant lui per- 
met de normalement décharger ses tensions. 

Progressivement il vit une sorte d’érogénéisation de son corps dans la mesure 
où c’est par l'intermédiaire de celui-ci que naît la notion de plaisir puisqu'il peut 
ainsi mettre au dehors ses tensions internes pour en être débarrassé et soulagé. 

Cependant le rapport précoce à l’adulte dans les situations de sévices force ce 
même enfant à une sorte d’accélération phénoménale dans ses processus au sens 
où il est conduit à une érotisation exagérée des parties génitales. 

Cette même érotisation bouscule l'enfant dans ses processus maturatifs. Elle le 
précipite, pourrait-on dire au sens cinétique du terme, d’un stade infantile à une 
position d’adulte sans qu'il ait pour autant et progressivement la possibilité de dif- 
férencier précisément les notions de plaisir et de déplaisir. 
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2°) De façon combinée, nous avons le sentiment que l'enfant qui est dès lors, 
objet de la convoitise de adulte, est confronté de concert aux fantasmes 
archaïques qui sont les siens et qui connaissent une sorte de reviviscence à l’occa- 
sion des sévices qu’il subit. Fantasmes de castration, de perte, d’inclusion dans le 
corps de l’autre et réciproquement de dévoration... comme si justement l'enfant 
se représentait comme quelqu'un sinon quelque chose de « miniaturisé » soumis 
aux agissements de cette autre, adulte, dont il est le jouet au sens le plus objectif 
du terme. 


3°) De manière parallèle pourrait-on dire, l'enfant est invité à se comporter 
comme un adulte en même temps qu’il est « enjoint » et forcé, à rester un enfant 
pour permettre à l’adulte agresseur de rester lui-même fixé à des stades infantiles 
dans ses formes, là aussi, très archaïques. 

En effet, cet agresseur adulte, semble avoir lui-même du mal à renoncer à cette 
sexualité infantile qui continue de le parcourir, qu’il essaye de revisiter, ou qu’il 
tente de retrouver dans la mesure où nous avons le sentiment que parfois il n’a pas 
pu précisément identifier ce qu’il en était de sa sexualité naissante inaugurale et 
surtout humanisante. 

Dès lors il est ainsi conduit dans son rapport à l’enfant, à tenter de mettre en 
lumière comment il pouvait être lui-même lorsqu'il était enfant... avec les inter- 
rogations qui sont directement liées : était-il lui aussi un enfant attendu, aimé, 
chéri, respecté... ou convoité, chosifié ? 


DANS LE DOMAINE PLUS SPÉCIFIQUEMENT PSYCHIQUE 


Nous évoquerons là encore trois points selon nous essentiels : 


1°) Le premier concerne les propos qui circulent le plus fréquemment entre les 
adultes agresseurs et les enfants : propos qui consistent à dire aux enfants : « Ce 
que je te fais est normal... tous les papas (ou plus généralement tous les adultes) 
font ça avec les enfants... » 

Cette assertion, vient s'inscrire en faux et ceci de manière radicale, avec ce que 
Pon pourrait appeler une sorte de prescience précoce qui existe chez l'enfant qui a 
très précisément perçu que justement le comportement de l'adulte ne s'inscrivait 
pas dans l’ordre logique des choses. 

On pourrait, à cet égard, paraphraser les propos de Freud lorsqu'il parle de sta- 
tut ontogénique du fantasme, en disant qu’il existe chez l'enfant, un statut onto- 
génique du licite et de l’illicite. 

Ainsi il se trouve confronté à des propos qui se veulent rassurants et apaisants, 
tandis que lui-même, perçoit de manière extrêmement aigüe, difficile et pénible, 
combien ce qu’il est en train de subir, est hors norme. 

On pourrait donc dire que cet enfant vit en quelque sorte de véritables 
attaques de son appareil à penser : attaques perpétrées par l'adulte qui justement 
vient ainsi contrarier ce que l’enfant est en train de concevoir spontanément et 
intuitivement. 
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2°) De surcroît, il est instamment invité à garder le secret à propos de ce qu'il 
subit. 

De concert, et l’on peut là aussi parler d’une injonction difficile, l'adulte qui 
lui impose le silence, l'invite de façon paradoxale sinon délétère, à parler et à dire 
ce qu'il subit. Ceci dans la mesure où certains agresseurs, souvent très culpabilisés, 
souhaitent implicitement que l’enfant victime, parvienne à se défaire de cette 
situation passive, pour pouvoir dénoncer ce qu'il vit. Afin justement que les 
choses cessent et que cet adulte soit enfin dénoncé sinon aidé pour qu'un terme 
soit mis à ses passages à l’acte. 

Cependant ces éléments auxquels sont soumis l’agresseur et sa victime, sont 
extrêmement contaminés par la notion de plaisir précisément liée cette fois au 
secret partagé et en même temps dans l’imminence d’être dévoilé. 

On sait en effet combien cette dimension de secret joue un puissant rôle fédé- 
rateur dans les jeux d’enfants qui par exemple prennent plaisir à se livrer un secret 
en s'invitant de façon précise à ne pas le trahir. Ce qu’ils reproduisent les uns 
envers les autres finissant en fin de compte par complètement éventer ce secret. 

Ce jeu subtil entre garder secret et révéler, permet à l'enfant de repérer au 
mieux, ce qu’il en est de son intérieur psychique et l'extérieur, ainsi que les mou- 
vements qu’il peut impulser sur ses objets internes auxquels il peut dès lors don- 
ner ou non une certaine publicité. 

L'adulte agresseur nous semble lui aussi, soumis à ce jeu délicat et certaine- 
ment plus complexe chez lui, entre ce qui doit être tenu secret et dénoncé. 

Cet élément est d'autant plus difficile, qu’il existe souvent chez l’agresseur un 
sentiment de culpabilité qui finit par le tarauder et dont il aimerait bien être 
débarrassé. 

Le seul biais qui est alors anticipé par lui, est la révélation. 

Ainsi donc, l’enfant agressé, comme l'adulte agresseur, sont souvent englués, 
dans cette sorte de dialectique parfois diabolique qui consiste à vouloir taire et en 
même temps souhaiter ardemment dénoncer sinon énoncer ce qui se trame dans 
l'intimité de leur relation. 

En même temps, ce qui fonde l’intime, pour le sujet lui-même dans sa relation 
à l’autre, n’est pas construit sur l’illicite. Au contraire, l'intime, participe d’une 
relation de différenciation. Le secret partagé en est un exemple tout à fait déter- 
minant à condition bien évidemment que ce même secret soit très précisément 
inscrit dans une dimension de respect de Pautre... 


3°) Enfin, nous avons noté à de très nombreuses reprises, les menaces profé- 
rées par les adultes agresseurs en direction des enfants lorsqu'ils évoquent : « Si tu 
dis quelque chose, je vais aller en prison... je vais partir... tu feras de la peine à 
maman... » 

L'on pourrait décliner à linfini, l'extrême variabilité des termes utilisés par ces 
adultes. 

Cependant il est selon nous extrêmement précieux de nous attarder sur le sen- 
timent que peut éprouver l’enfant à l’écoute de tels propos. Il sagit bien évidem- 
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ment de menaces, de danger qui planent ainsi sur sa tête... en même temps que 
l'enfant perçoit là encore de façon intuitive et précise combien cet adulte est fra- 
gile, vulnérable et en position de grand danger... 

Dès lors cet enfant que nous décrivions comme miniaturisé, transformé en 
jouet et objet de la convoitise, de l’autre, se trouve une fois de plus et en même 
temps « adultisé » dans la mesure où il est en quelque sorte poussé sinon forcé de 
façon très étonnante et paradoxale à jouer le rôle de protecteur de son agresseur. 
Sa fragilité, peut parfois émouvoir surtout lorsqu'il s'agit d’un proche et qu’à for- 
tiori, de réelles menaces pèsent sur l'équilibre familial. 

Dès lors, ses dénonciations, sont appréhendées par lui comme pouvant consti- 
tuer des facteurs de risques supplémentaires pour cet adulte à la fois dangereux et 
vulnérable... pour ce milieu familial désorganisateur à certains égards et en même 
temps seul sinon unique lieu de protection. 

C’est ainsi que l’on peut selon nous expliquer la poursuite dans le temps, de 
ces passages à lacte, comme si l'enfant devenait dès lors l'adulte conduit malgré 
lui à jouer le rôle d’étayage et de « protecteur » de l’adulte dont il est victime... 

Il s’agit là et on le concevra aisément, d’une situation extrêmement difficile 
dans laquelle se trouve cet enfant : victime, en situation de souffrance et qui est 
aussi enjoint à étayer un adulte qui l’agresse et qui le bouscule dans ses processus 
maturatifs : adulte qui l’invite en même temps à rester enfant mais à se montrer 
plus solide que l’adulte agresseur lui même. Ce qui explique pour partie certaines 
attitudes hypermatures de ces enfants. 


EN CONCLUSION 


Nous avons voulu insister dans ce travail sur les processus d’injonction para- 
doxale auquel est soumis l’enfant victime tant au niveau de son corps, qu’au 
niveau de son appareil psychique. 


1°) L'on peut donc dire qu’il est constamment invité à rester enfant pour ten- 
ter par indentification inversée de réanimer d’éventuelles parties infantiles abî- 
mées ou concassées chez l'adulte agresseur. 

En même temps, il est forcé à devenir adulte, plus rapidement qu'il ne l'aurait 
souhaité, afin d’être dans une dimension de fausse altérité puisqu'il mest pas 
considéré comme un sujet, mais comme objet clivé, soumis aux convoitises de 
l'adulte. 


2°) De surcroît, et de façon très étonnante, ce même adulte, qui invite l’enfant 
au secret, souhaite la plupart du temps et d’après ce que nous avons noté, que 
celui ci en vienne à dénoncer les actes qu’il subit pour qu’enfin un terme soit mis 
à ces passages à l’acte. Nous pourrions d’ailleurs entendre l’appellation « terme » 
au sens de mots mis sur une situation qui s'apparente jusqu'alors à l’indicible… 


3°) Nous avons ensuite voulu mettre en exergue la paradoxale fonction 
d’étayage de l’adulte agressé vers laquelle l'enfant est poussé dans la mesure où la 
fragilité de ce même adulte ne lui échappe pas. 
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4°) Enfin dans ce rapport entre l'enfant agressé et l'adulte agresseur, nous 
voulions souligner les effets de résonance qui, selon nous, existent entre les stades 
régressifs infantiles et archaïques de cet adulte probablement clivé et les parties 
adultes et infantiles de cet enfant qui n’est pas toujours considéré comme un sujet 
total par son agresseur. 

L'on ne peut donc pas parler de processus d’identifications entre l'adulte agres- 
seur et un enfant, mais de processus de captation de ses parties infantiles par cet 
adulte qui tente, nous a-t-il semblé, de manière désespérée, de retrouver une sorte 
de nostalgie et donc de rêverie liée à une vie infantile dont il n’est pas vraiment sûr 
qu'il l’a pleinement vécue et dès lors intégrée dans son parcours... 
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L'examen médico-légal de l’agresseur sexuel 
g g 


Anne DORANDEU 


DANS LE CADRE DE LA GAV (GARDE À VUE) 


. Aptitude à la GAV. 
e Traces. 

. Toxicologie. 

. Sérologies. 


APTITUDE À LA GAV 


e Pas de spécificité. 
e Particularité : + âge. 


TRACES (1) 


. En rapport avec des lésions produites par les mouvements de défense de la 
victime : 
— abrasions ; 
— érosions, en particulier « coup d’ongle » ; 
— morsures. .. 
— localisation, datation. 


TRACES (2) 


. En rapport avec un contact avec la victime : transfert cellules, ADN, 
fibres... : 


— curage sous unguéal. 


TRACES (3) 


. En rapport avec un rapport sexuel 
— Transfert poils pubiens : 
a transfert (F > H) > (H >F); 
a 23,6 % vs 10,9 % ; 
a examen macroscopique et microscopique ; 
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a comparatif. 

— Transfert autres cellules (écouvillons pénis) : 

a spermatozoïdes ; 

a cellules épithéliales vaginales (environ 10 %) ; 
a globules rouges (menstruations, défloration). 


AUTRES EXAMENS 


. Toxicologie. 
e Sérologies. 
e Prélèvements MST : 
— accord du patient ; 
— confidentialité ; 
— lieu ; 
— réciprocité ? 


SÉROLOGIES ET PRÉLÉVEMENTS (ÉLÉMENTS D'ORIENTATION) 


e Clamydiae. 

e Syphilis. 

. Gonocoque. 

. Trichomonas. 

e Autres (HPV ?...) 


À DISTANCE MAIS AUSSI PARFOIS EN « URGENCE » 


. Particularités physiques extra-génitales (tatouages, cicatrices. ..). 
e Conformation sexuelle et anomalies éventuelles : 
— variations dimensionnelles ; 
— « particularités » : 
a piercing-tatouage ; 
à circoncision, cicatrices ; 
a hypospadias, maladie de Lapeyronie. 


À DISTANCE 


. Évaluation de la fonction érectile : 
— examen clinique ; 
— examen de référence (invasif) : échodoppler après injection intracaver- 
neuse d’un vasodilatateur ; 
— pléthysmographie pénienne nocturne : 
a 3 jours ; 
a faux négatifs involontaires ou volontaires. 
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CONCLUSION 


. Examen clinique complet. 
e Prélèvements. 

e Précocité. 

. Lieu adapté. 
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Psychopathologie des figures de la négation 
chez les auteurs d’agressions sexuelles (hommes) 


Loïc VILLERBU 


Thème du congrès : Figures de l’agression sexuelle, enjeux cliniques et psy- 
chopathologiques de la mise en cause de la responsabilité 

Au cours des démarches expertales, lors de l'instruction ou lors des examens de 
libération conditionnelle l’on a repéré des types de propositions qui ont en com- 
mun de tenir à distance les imputations de positions criminelles. Ces comporte- 
ments, conçus comme stratégies de discours peuvent s’analyser à partir de modes 
de légitimations bi-modales. Nous avons distingué deux orientations majeures 
selon qu’il s’agit d’un mode de récusation-dissimulation ou d’un mode de reven- 
dication des conduites. 


PROBLÉMATIQUES GÉNÉRALES 


L'évaluation des témoignages a pris aux cours des années d’autant plus 
de valeur et d'importance que la question du droit des personnes et de la 
traçabilité d’un acte se sont faites insistantes. Les questions posées aux 
experts sur les allégations des victimes et la crédibilité des propos de lagres- 
seur supposé sont d'autant plus pertinentes que s'affirme dans un état de 
droit, les exigences sécuritaires et le respect des personnes. C’est sur la base 
d’une analyse psycho-criminologique que nous traiterons d’un aspect de 
l'analyse détective et de sa projection dans une analyse psychopatholo- 
gique des modes de réticence. La littérature traite ce sujet en parlant des 
négateurs. 


L'ANALYSE PSYCHO-CRIMINOLOGIQUE 


L'on entendra par analyse psycho-criminologique l’ensemble des opérations et 
processus, mis en œuvre par la constitution d’une infraction, et qui tiennent 
compte des effets de subjectivation dans le travail d’élucidation. C’est le fait de 
tenir compte des modes et de leur signification, par lesquels tout un chacun habi- 
lite ou cherche à faire habiliter son point de vue et son activité dans la relation 
qu'il entretient à la modification du milieu qui justifie son intervention. 
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L'analyse psycho-criminologique se compose de deux versants : une analyse 
détective, une analyse pathobiographique : 

L'analyse détective opère en deux temps identifiables et interférents. Elle 
construit un auteur dans la construction évènementielle de l'infraction, à partir 
des exigences soutenues par la définition de la preuve pénale. Elle élabore un récit 
des évènements de telle manière qu’il puisse être parcouru dans tous les sens. Un 
tel récit ne supporte aucun vide. Dans le temps même où de l’auteur se crée (par 
l'élaboration de l'infraction mise en narration), un acteur est recherché : c’est le 
propre de l'analyse attributive. C’est de cet acteur que nous parlerons dans cette 
communication ; un acteur qui dans l’imputation qui lui est faite va user de 
moyens propres à se disculper, ce que nous appelons, se dé-criminaliser. C’est 
dans ce jeu de l’imputation qu’il est classique de reconnaître ce que l’entretien 
policier ou judiciaire gouverné par le régime de l’aveu, a pu avoir de spécifique. 

L'analyse pathobiographique opère, quant à elle, sur deux lieux psychiques. 
Nous ne nous y étendrons pas : par une analyse axiomatique elle cherche à entrer 
dans une économie de l’histoire de vie suspendue à des impératifs (des décisions 
intimes) qui organisent attirance et rejets, motivent des usures et des profits par- 
ticuliers. Par une analyse psychopathologique elle renvoie à une clinique de l’agir 
projetée ou non dans des organisations pathologiques qui en elles-mêmes consti- 
tuent des formes d’impasses ou de rétrécissement existentiel. 


STRATÉGIES DE DÉ-CRIMINALISATION, CONSIDÉRATIONS CLINIQUES SUR L'ALIBI 


C’est au cours de la phase d’imputation, quand est recherché un acteur, sur la 
base de la construction du récit que de telles stratégies d’évitement apparaissent, 
sur deux modes : modalités de dissimimulation (je n’y suis pour rien ou je n’en ai 
pas eu l’initiative)/modalités de revendication (les motifs pour lesquels les choses 
se sont passées ont leur légitimité). 

Il s’agit en termes psycho-dynamiques ou léwiniens de considérer les modes 
par lesquels un acteur supposé va fuir les conséquences d’une accusation dont il 
sait les enjeux sur le plan social (liberté et réputation...) et psychique (évaluation 
de soi, auto-estime, défense narcissique. ...). A l'extrême l’imputation conduit à 
bloquer toute ouverture dangereuse, à l'extérieur comme à l’intérieur, à renforcer 
les frontières contre les pressions externes et internes. L'image du hérisson en ren- 
drait compte : se mettre en boule en n'offrant plus aucune surface visible de face, 
ni pour l’autre ni pour lui même. Ou sortir ses piquants, i.e., organiser un espace 
de non-rencontre empêchant l’autre d'approcher de trop près, en ne mettant pas 
en question ses propres convictions. 

Au plan topologique, dans une telle situation d’imputation, trois repères : 


Agresseur supposé 


Victime supposée = Conditions 
de réalisations supposées 
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Les modalités de dé-criminalisation, dans leur forme dissimulatrice, vont user 
de ces trois repères en argumentant à chaque fois, pour ce qui concerne l’agresseur 
et la victime d’une moralité ou d’un état physique. Les figures que vont prendre 
agresseur et victime et conditions vont obéir à une dynamique particulière, tant 
en ce qui concerne la forme de refus et de retournement de l’imputation que la 
forme de revendication partielle. 


Les modes de refus, récusation-dissimulation : 


. L'agresseur supposé : 
— met en avant sa moralité, ou sa situation affective comme principe 
d’auto-interdiction ; on s’est mépris sur ses faits ou initiatives quant à leur 
intention ; 
— met en avant son état physique ; son âge, sa santé. 

e La victime supposée : 
— a une moralité douteuse, séductrice anonyme, se comportant comme 
une prostituée, vengeance, ressentiment, conduite par un complot... ; 
— n’est pas dans la conditions physique permettant un rapport sexuel ; 
trop jeune, pas formée, mal fagottée… 


e Les conditions supposées de réalisation : 
— en termes de récits, sont l’objet de modifications dans leur succession par 
la victime supposée ; la mise en doute tient en la possibilité pour la victime 
supposée de connaître certains détails considérés comme cruciaux ; 
— en termes de temps, de lieux et de relation, n'auraient permis aucune 
opportunité : être absent, être ailleurs, présence de tiers. 


À cette réticence généralisée d’entrer dans un récit proposé fait symétrie un 
partage de ce même récit avec des modes particuliers de revendication poursui- 
vant le même objectif, mettant la personne au-delà des conditions d’applications 
ordinaires de la loi. 


e Séduction réciproque : 
— née au cours d’une certaine familiarisation ou d’évènements et qui a créé 
une certaine dépendance, plus ou moins argumentée de plaisirs pris en com- 
muns, ou qui auraient été de toutes façons pris en commun dans le futur ; 
— argumentée de considérations sur la précocité physique ou mentale de la 
victime, précocité qui n’est nullement dévalorisée. 


e Contrôle de la situation : 

— tel que l’agresseur n'aurait jamais dépassé certains limites, et notamment 
de pénétration, si ce n’est par inadvertance, soit lors d’une phase d’attou- 
chement, soit lors de toilettes, ou de moments affectifs ; 

— dans la mesure ou le non assentiment n’a jamais été entendu et que l’au- 
torisation a finalement été donnée par la victime, même au prétexte que 
plus tard elle l’aurait donné ; affirmer que la victime ne s’est pas débattue 
et affirmer en même que ce propos ne signifie qu’elle ait été d’accord. 
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. Incidences de conditions de vie psycho-conjugales ou psycho- familiales : 
— telles que l’auteur s'est trouvé privé-frustré d’un besoin considéré comme 
essentiel et non réalisé du fait de l’état de sa (son) partenaire ; 
— telles que l’auteur s'est trouvé dans la situation de re-jeu d’une situation 
conjugale ou psycho-familiale et éventuellement pour laquelle il n'avait pas 
bénéficié de l’aide nécessaire. Parfois en mettant en avant également le fait 
que (son) sa partenaire s’est trouvée également dans des conditions d’avoir 
eu à subir. 

. Affirmation d’un droit : 
— celui d’avoir agi de cette manière, en argumentant d’une position de 
pédagogue soucieux de la vie sexuelle de l’enfant qui deviendra grand ou 
de l’équilibre psycho-sexuelle de l’adolescent(e) ; 
— attendre de la justice qu’elle fasse son oeuvre en refusant de discuter plus 
en avant ou en arguant ne pouvoir ni ne vouloir discuter des affirmations 
posées par la victime. 

. Exposition à des conditions internes mettant en faillite un mode habituel 

de vie : 

— en présentant les faits comme relevant d’une impulsion, d’un plus fort 
que soi, d’une inconscience, que ce soit sous l'effet de conditions exo- 
gènes : alcool, excitation de groupe ; 
— en présentant les faits comme la répétition d’une situation subie, lim- 
pulsion relevant soit d’une sentiment de devenir fou, soit de l’imprégna- 
tion émanant d’une situation passée. 


COMMENTAIRES INTERPRÉTATIFS : DES STRATÉGIES AUX FIGURES DU DISCOURS 
ET À LEUR INTERPRÉTATION PSYCHOPATHOLOGIQUE 


Analyse des modes de revendication : en reprenant point par point chacun 
d’entre eux et ce qu’ils entérinent d’un rapport à l’espace-temps d’autrui et d’un rap- 
port aux configurations de la loi, dans la figure qu'ils habitent au travers du discours 
interpellant l’accusateur, les positions se déclinent ainsi : il ny avait rien à contrôler 
(séduction réciproque), on n’a pas à évoquer le contrôle (affirmation d’un droit), le 
contrôle a été gardé (contrôle de la situation), le contrôle a échappé dans des condi- 
tions telles que cela serait arrivé à tout le monde, (exposition à des conditions 
internes), le contrôle n’a plus aucun sens dans certaines conditions de besoin (inci- 
dences des conditions de vie). Toute position par rapport à la loi qui institue autrui 
dans sa non différence depuis sa construction en un double symétrique jusqu’à son 
instrumentation à des forces incoercibles. L’échange est suspendu et le mode de 
défense met en avant une méprise : il ny a rien à voir là où c’est le plus visible. 

Lorsque le contrôle de la situation est évoqué il vient pour récuser une posi- 
tion d’impuissance en prenant la forme d’une dénégation ou d’un déni, lorsque la 
référence à la loi est mentionnée c’est pour évoquer une forme d’assentiment qui 
contient son contraire : 
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Parler de contrôle est un contre sens 
car le droit à l'exercice de la sexualité 
est indépendant de la relativité des 
lois(concernant le genre ou la généra- 


tion) 
L ôle n'a plus d 
Le contrôle a été gardé et Contrôle de la situation $ PORS ma p us | e sens 
Pessentiel de la loi comme = dénégation d’impuissance dans certaines conditions de 
interdits a été sauvegardé. référence à la loi besoin ou d’impulsion et la loi 
= dénégation de non assentiment ne peut s'appliquer. 


Il n'y a rien à contrôler car la loi ne 
eut s'appliquer quand il y a assenti- 
P pp“q y 


ment, formulé ou non. 


L'on ne manquera alors pas de reconnaître des figures privilégiées de vulnéra- 
bilité et de mise en risque selon que se trouve agis des modes de défense narcis- 
sique (vivre dans la contradiction a priori toute demande d’amour), obsessionnel 
(être incité à poser un acte), phobique (se trouver dans la contrainte à dépasser 
une inhibition), hystérique (être ou avoir été dans la position d’être rejeté ou 
d’impossibilité de réduire autrui à une forme séductrice), pervers (ne plus contrô- 
ler le pouvoir et être objet d’un ordre ou d’une demande qui détruit le pouvoir 
possédé par le fait de savoir où tout autre peut jouir). 


Analyse des modes de récusation : Les modes de refus s’élaborent également 
sur l'offre d’un malentendu. Mais celui-ci concerne la possibilité même de la 
situation imputée. Le discours dans lequel prend place celui qui s’en défend trans- 
forme la victime supposée en imposteur et c’est sur cette imposture affirmée 
qu'opère l’ensemble des stratagèmes de récusation. Un déplacement s’est réalisé, 
un nouvel espace est posé, mis au devant des interlocuteurs, comme un écran ou 
une figure d'illusions. Cet écran poursuit un objectif : garantir l'intégrité narcis- 
sique, tant au plan interne qu’externe, sur les trois vecteurs de déplacement que 
nous avons reconnus. Cette garantie univoque a son effet en symétrie, la dévalo- 
risation ou la vandalisation de la personne supposée être celle qui dénonce. En 
récusant, il se fait iconoclaste ; littéralement il attaque une image et l’on sait les 
rapports analogiques entre les attaques contre l’image et les attaques contre la 
pensée. Laltérité est ainsi maintenue dans une image en tant qu’elle aliène et 
structure : une image qui empêche toute autre apparition, toute autre émergence 
dont on peut dire qu’elle serait autodestructrice. Dans ce contexte toute position 
avancée pour garantir l'intégrité de l’un doit voir son répondant logique dans la 
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défense du dommage que l’autre affirme avoir subi. De telle manière qu’on puisse 
écrire ainsi la proposition, « quelque chose a (n’a) pas été détérioré, attaqué » : 


Intégrité | Déficience | Moralité | Insuffisamment Falsification Affirmation 


des conditions | d’une 
avancées qui absence d’op- 
auraient per- 
mis la réalisa- 
tion. 


morale physique douteuse | attirante 


portunité 


Agresseur 
supposé 


Victime 


Supposée 


PERSPECTIVES GÉNÉRALES 


Que faire d’un objet en trop ? d’une insistance d’autrui à entrer dans une autre 
réalité psychique ? L'imputation, c’est l'offre d’un objet en trop, d’une présence en 
trop. Son aménagement psychique variera selon les types d’organisations en jeu. 
Le sentiment d’une expérience en trop ne prendra pas la même allure : quand il 
met au travail une culpabilité oedipienne, qui fait que chacun est pour lui-même 
toujours soupçonnable, quand il contraint une organisation narcissique, pour 
laquelle le fait d’être désaisi de son intégrité est synonyme d’une attaque et d’une 
destruction des frontières ; en quoi le trop plein est synonyme du trop vide. 

Les modes de récusation, sous la contrainte d’un processus d’attribution, peu- 
vent être identifiés sous la forme d’un double processus : processus de retourne- 
ment en son contraire, processus d’évanouissement psychique du sujet : s'opère 
par le processus de retournement en son contraire : 


. Par un processus de retournement en son contraire : hostilité/persécution de 
la part de la victime supposée. 

L'agresseur désigné se comporte en victime, mis en position de coupable et de 
responsable. Coupable d’intentions, responsable de ses comportements et de leur 
conséquences. En posant autrui, immoral ou initiateur il ne peut s’y reconnaître 
et la conviction est (parfois) étayée de ce qu’il a vu comme signes de ce qu'il pou- 
vait penser impensable. 

À la source de ces attributions il conviendrait alors de reconnaître deux pro- 
positions telles que : j’ai été agressé/j’ai été mis en position d’impuissance…. dans 
lesquelles l’agresseur supposé m'aurait cédé, en fin de compte, que sur pression des 
messages significatifs renvoyés par la victime supposée. Messages tantôt complé- 
mentaires aux siens, tantôt spéculaires, tantôt spécifiquement projectifs ? Et seu- 
lement dans ces derniers, on retrouverait le processus projectif lui-même sous la 
forme d’une identification projective dans un jeu identificatoire aux mauvais 
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objets, ceux qui sont dans le système psychique de l’agresseur le lieu éminent de la 
haine et de la source de sa haine. 
Messages complémentaires : « Elle (il) a fait de tels gestes qui voulaient dire 


que... » Messages spéculaires : « Elle (il) a fait de tels gestes dans lesquels je me 
suis vu moi-même... » Messages projectifs : « Elle (il) a fait de tels gestes parce 
qu'il est comme ceci ou cela... » Bien que l’on puisse envisager de parler de pro- 


jection dans la relation d'attribution, il n’y a cependant que dans le dernier cas 
que l’on ait à faire avec le processus de projection, stricto sensu. 


. Aux limites du processus que nous venons de reconnaître il est logique d’en 
déduire un second qui serait comme le passage à la limite de celui-ci. A l’hostilité- 
persécution fait symétrie l’absence du sujet sur le mode, « un point c’est tout ». 
Quand bien même il y aurait un auteur, l’acteur est un autre. affirmation d’in- 
nocence peut emprunter le chemin d’une exigence à se donner soi-même à autrui, 
comme objet d’une preuve. Il est une chose d'affirmer n’y être pour rien et une 
autre de s'offrir afin de le prouver, s'offrir dans un examen psychiatrique, dans un 
examen médico-psychologique, s'offrir au détecteur de mensonge, à l'hypnose, 
s'offrir comme objet d’une perquisition où il est entendu que, a priori, il n’y a rien 
à voir. 

À l’intérieur des opérations de dissimulation la différence est à faire entre le 
fait, confabulatoire de s'être laissé aller, de façon défensive, à la jouissance morti- 
fère d’une image-flash ou d’un scénario dont le sujet une expérience quasi cul- 
tuelle (de l’ordre d’une croyance et de sa ritualité), expérientielle et le fait d’avoir 
été possédé, i.e. contaminé, au point de n'avoir plus été qu’un spectateur enregis- 
treur, désanimé. 

Dans les formes de récusation, à la théorie du complot fait symétrie la théorie 
de l’absence ; dans les formes de revendication, à la théorie de la similarisation fait 
réponse la théorie des besoins ou de conditions susceptibles de légitimer des 
conditions exceptionnelles. 

L'analyse des processus psychiques, des modes de défense et de constructions 
psychopathologiques, les modes d’organisations pathologiques sont à considérer 
comme les médiations expérimentales des comportements d'infraction. En cela 
nous mettons en œuvre le postulat de la méthode pathologique : en désorganisant 
la manière dont le vivant est en condition de ne rien laisser voir de ses compo- 
santes lorsque rien ne vient en arrêter ou freiner son développement, la pathologie 
élabore les sites à questionner et leur construction dans l’ensemble des construc- 
tions du système vivant. L'analyse des modes de décriminalisation lors dune 
imputation d'infraction devrait permettre de mieux dissocier ce qui, dans celle-ci, 
relève ou non d’une transgression, au sens limité d’in franchissement d’auto- 
interdit. Ainsi se repose la question du clivage et encore plus vraisemblablement 
les bases différentes sur lesquelles reposent deux registres hétérogènes, la culpabi- 
lité d’une part, la responsabilité de l’autre, tels qu’on peut les concevoir d’un 
point de vue psychologique. 
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Les enjeux de la pédophilie 


Liliane DALIGAND 


Les actes pédophiles posent des questions qui sont autant d’énigmes d’abord 
au pédophile lui-même, à sa famille, au groupe social, au thérapeute, aux médias 
et enfin aux victimes. 


L'ENJEU POUR LE PÉDOPHILE 


Pour le pédophile, l'enjeu est sa prise dans des actions qu’il juge lui-même 
dépourvues de sens, qui échappent et à son contrôle et à sa compréhension, et qui 
pourtant le mettent dans des états qu’il recherche et dont il ne peut plus se passer. 

En effet, l’analyse clinique du comportement pédophile est difficile et com- 
plexe. Elle révèle le blocage du jeu du phallus. Le phallus est une des notions prin- 
ceps de la psychanalyse. De façon simplifiée on peut dire que dès le stade génital 
et le repérage de la « petite différence » que représente le pénis, l'enfant s'ouvre à la 
possession de l'organe, à sa non possession ou à sa perte. À partir de ce jeu de la 
présence, de l'absence ou de la présence/absence du pénis au corps de la mère se 
constitue un objet irreprésentable, insaisissable et seulement symbolisable, c’est à 
dire seulement signifié dans le langage et la parole. 

C’est à ce prix que le pénis dans son évanescence devient, dans la parole, le 
signifiant phallus. Ce signifiant a une place et une fonction particulières puisqu'il 
symbolise l'absence de signifiant de la personne. Il ouvre au manque fondamental 
qui marque tout être humain et qui propulse tout homme dans la parole qui en 
est le propre. Tous les autres signifiants de l’être ont rapport avec cette absence. Il 
est le moteur du questionnement de l’origine. Il sous-tend la question « qu'est ce 
que ? » qui est la question de l’homme. Cette question peut se décliner en « qu'est 
ce que je suis ? D'où je viens ? Quelle est mon origine et qu'est ce qui me lie à 
elle?» 

Pour faire image, ce signifiant du manque délimite la case vide qui permet, 
comme au jeu du pousse-pousse, le déplacement des autres signifiants du sujet, 
qui ainsi acquièrent la mobilité, et permet le rapport entre eux — « un signifiant 
n'est signifiant que par rapport à un autre signifiant » (1). Ce signifiant phallus est 
indispensable pour le surgissement du sujet dans le langage et la parole. 
Symbolisé, il est dans cette perspective d’un objet comblant mais inconnu et 
inconnaissable : l’obscur objet du désir. 
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Cette absence, suscitation du désir et lieu espéré du recueil de l’objet inconnu, 
donne une direction à la vie là où la personne prend sens. 

Le pédophile qui au stade génital a bien repéré l'absence ou la présence du 
pénis, n’a pas subi ce qui est appelé en analyse la castration symbolique. Il ne lui a 
pas été imposé la perte de l’organe — équivalent phallique — au profit du signifiant 
de la parole. Il n’a pas eu de père pour lui imposer cette perte — P J., 51 ans, lors de 
son expertise parle ainsi de son père : ce n'était qu'un père fouettard, violent, qui 
buvait. Il n'avait donc pas beaucoup de contact avec lui — et il est resté dans l’imagi- 
naire d’une possible découverte d’un phallus qui serait saisissable. 

Cette non castration ne l’a pas ouvert à la parole et au désir d’un objet symbo- 
lique non capturable. Il est donc dans la privation du désir, dans l’impossible 
demande faite à un autre de ce qui lui manque et qui constitue la parole. Il est 
donc privé du désir au sens du désir de vie. Il n’a ni lieu (autre) ni moyen (la 
parole) pour être à la quête de l’objet manquant. La vie alors n’a plus de direction. 
Elle n’a plus de sens. 

Incapable de changer d’ordre, d’assomptionner de l’imaginaire au symbolique 
— cette assomption étant par excellence lacte humain —, il est rabattu à une action 
qui est dans le seul registre du monde des images, à la recherche d’une sorte de 
monstre, un phallus non symbolisé. Cet objet phallique figuré comme un objet 
repérable comme dans sa petite enfance est éventuellement possédé et enfermé 
par le corps d’un autre. Le porteur possible idéal est un enfant comme lui plus ou 
moins à l’âge de son ratage de la symbolisation. P. J., lui, voulait voir le sexe des 
garçons, mais il aurait aussi bien voulu voir sa cousine. Ce qui a été interdit par 
son oncle qui le trouvait trop pressant. Ce qu’il voulait c’est voir des filles nues. Il 
était sympa avec les filles ou bien « gamin-taquin et même emmerdeur ». Il n’arri- 
vait jamais à leur parler et son père disait : « Mon fils a peur des filles. » 

C’est donc au corps de cet enfant là, à tous ses trous qu’il va s'adresser pour 
rechercher désespérément l’Objet. A chacune de ses expériences, il est devant le 
vide d’un abîme, dans le vertige de ce qui n’est pas seulement une absence. S'il 
refait sans cesse l'expérience, c’est dans la répétition symptomatique, mais c’est 
surtout pour retrouver cet état en quelque sorte vertigineux, ce gouffre ouvert au 
corps de l’enfant dans lequel il chute et qu’en psychanalyse on appelle la jouis- 
sance. Cet état hors de tout repérage, obtenu dans les manipulations du trou qui 
serait en place de l’origine, est typiquement ce qui séduit le pervers et qui se tra- 
duit par l’état d’attraction/répulsion dans lequel sont placées les victimes et tous 
ceux qui en sont les témoins. Quand P J. était attiré par le sexe des garçons il avait 
« l'impression de mal faire mais pas de faire du mal ». Il était toujours occupé par ce 
vouloir voir. Il traînait dans les endroits où il pouvait faire des rencontres. Il volait 
ainsi du plaisir. Quel plaisir ? « Je me disais : tu as un sexe, tu l'as vu, tu ne peux pas 
en avoir honte. » Il avait honte du sexe, honte de prendre du plaisir avec son sexe. 
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L'ENJEU POUR LES PARENTS DU PÉDOPHILE 


Pour les parents du pédophile, l’enjeu est : qu'est ce que nous n'avons pas fait ? 
Quelle a été la défaillance maternelle ou paternelle pour donner naissance à un 
enfant frappé d’une telle incapacité, à la base d’une telle horreur. Les parents sont 
dans l'impossibilité de répondre car s'ils n’ont pas été acteurs dans l’opération de 
la castration symbolique, c’est qu’eux-mêmes n’en ont pas eu le bénéfice de la part 
de leurs propres parents. Ainsi la mère non castrée a pu vouloir garder son enfant 
comme un objet de puissance et le soustraire à l'opération du père. 

Le père qui lui-même enfant n’a pas été ouvert à la parole, ne peut proférer 
lors de l’élaboration de la personne de son enfant cette menace de la perte, cette 
castration, pour engager son enfant à se soumettre à la loi de la parole et du désir. 

Ces parents sont dans l'ignorance et peut-être eux-mêmes, par leur refus du 
désir de vie pour leur enfant, dans la jouissance. Il leur est d’autant plus difficile 
de répondre à cette question du défaut de l’humanisation de leur petit que les 
gestes de leur descendant pédophile révèlent en eux une sourde angoisse signifi- 
cative de leur infirmité langagière. P J. décrit ainsi ses parents : « Ma mère était très 
croyante, elle avait une volonté hors du commun et mon père n'était là que pour les 
raclées. En fait il était très faible, dévalorisé par rapport à ma mère. » 

La pédophilie elle aussi est transgénérationnelle même si le symptôme de la 
génération précédente n’a pas été repéré dans la sphère de la pédophilie. 


POUR LA SOCIÉTÉ 


Deux voies s'ouvrent devant une telle menace de destruction de l'humanité 
pour la société : 


Le silence 


Du fait que la pédophilie est le témoignage et en retour l’agent de la non 
« humanisation de l’enfant », selon l’expression de F. Dolto (2), c’est à dire de sa 
non entrée dans le langage et la parole, — P J. parle ainsi de son frère jumeau : « On 
était très proches mais on ne communiquait pas, pas de phrases, quelques mots suffi- 
sent entre jumeaux. Parfois un sourire, un regard, c'était implicite » — on ne peut 
qu'affirmer que la pédophilie est un crime contre l'humanité à advenir en chacun 
de nous. Mais ce qui a prévalu longtemps dans le groupe social, c’est le silence, un 
silence conforme à la non parole de cette déviance. 

Ce fut aussi un camouflage, un déguisement sous traits culturels ou quasiment 
les marques d’une certaine valeur artistique ou littéraire (cf. Gide). Plus récem- 
ment, ce fut justifié, bien que réprouvé, par le commerce et le tourisme et consi- 
déré comme tare économique des sociétés sous développées. 


La loi 


Dans la période tout à fait contemporaine, la médiation intensive confinant à 
la célébrité de pédophiles — telle l'affaire Dutroux — a révélé l'horreur de ce com- 
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portement pervers. Le groupe s’est mobilisé alors dans des manifestations de 
masse. L'aspect subit de ce mouvement trouve facilement une explication dans le 
fait que l’agression concerne des enfants, avenir du groupe. L'émotion sociale est 
suscitée par l'horreur de la torture, la souillure de l'innocence. Mais en fait Phor- 
reur est d’autant plus vive qu’elle creuse un abîme dont personne ne connaît la 
nature. Ces abysses n’ouvrent pas au néant, au rien : bien pire, elles font entrevoir 
le sans fond du manque du manque. 

Ce manque là est la figuration de la destruction totalitaire de l’homme, du sens 
de sa vie, et de sa descendance. Ainsi P J., petit de taille, terne de teint, la tête rentrée 
dans les épaules, et l'air gris du coupable, dit à un moment de la rencontre : « Qu'est-ce 
quon peut attendre d'un pédophile ? » Il apparaît tout imprégné non seulement des faits 
reprochés, maïs surtout d'une quête impossible qui le tenaille depuis toujours. 

La réaction du groupe va se centrer sur le renforcement de la promulgation 
de la loi. D'abord les lois répressives, protectrices, de mise à l’écart du pédophile 
qui fait courir des risques de mort à des enfants quels qu’ils soient. Personne 
n'étant hors d’atteinte de l’action pédophile visible, insoupçonnée, camouflée 
ou fantasmée. Ces lois protectrices apparaissent vite insuffisantes car ce qui est 
effrayant c’est l’immobilité, la sidération psychique du pédophile en détention. 
Après des dizaines d’années, il reste toujours aussi potentiellement dangereux et 
le manifeste dès la sortie, après sa peine, à son retour en vie libre. Les années 
carcérales tranquilles, loin de la tentation, n’ont rien changé dans ses troubles 
structurels. Il reste toujours dans la latence de la recherche de ce qui produit en 
lui la jouissance. 

La loi doit alors se diriger dans la direction des causes de cette déviance. Plus 
ou moins obscurément mue par toutes les agressions faites à l’enfance, elle perçoit 
qu'elle doit protéger une fonction humanisante qui jusqu'alors a été menacée. 
C’est celle du père. Le père, par la loi, voit alors son autorité préservée ou affir- 
mée, car le législateur perçoit bien sa fonction princeps dans ce que l’on peut 
appeler le jeu du phallus et la castration symboligène (2) de ses enfants, et tout 
particulièrement de ses fils. L'institution du rôle paternel renforcé peut se repérer 
dans les projets de loi du congé paternel à la naissance ou la mise en solennité de 
la déclaration de l'enfant nouveau-né ou de sa reconnaissance prés de l’officier 
d'état civil, une sorte de baptême laïque. 


LA THÉRAPIE COMME ENJEU ULTIME 


Devant la complexité d’un tel phénomène psychique et les échecs de la seule 
répression, l’ultime recours est devenu le traitement médical et/ou psychique de la 
pédophilie considérée comme une maladie. 

La médecine peut répondre par la biologie à ce qui apparaît comme un 
désordre libidinal et entamer une contention de la pulsion pédophile. La castra- 
tion anatomique est répugnante même si elle a été envisagée et un peu pratiquée 


par le passé. Ce ne serait qu’un passage à lacte, une réalisation dans la réalité et 
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une fixation dans l’imaginaire de la non-castration symboligène dont le pédophile 
a déjà été victime. 

Il est d’ailleurs frappant de voir que le pédophile devant l’horreur de ses actes 
est souvent d'accord, plus que le législateur, pour la castration anatomique ou 
mieux la castration hormonale. Le thérapeute dans ce cas n’est pas dupe et pro- 
pose cette dernière solution traitante comme toujours provisoire, comme pis-aller 
et de toute façon soumise au bon vouloir du pédophile. 

Les psychothérapeutes sollicités sont dans une gène extrême. La conceptualisa- 
tion du trouble est difficile et les psychothérapies existantes apparaissent peu adé- 
quates car la pédophilie n'est pas du côté des névroses, elle serait plutôt du côté des 
psychoses mâtinées de perversion, deux catégories nosographiques qui suscitent peu 
l'engagement des thérapeutes concernés. Il reste dans ces conditions à travailler, pour 
qu'une demande vraie, comme on dit classiquement, naisse chez le pédophile lui- 
même. Sa demande étant faite, il reste alors, au-delà de l'horreur attraction/répulsion 
du pédophile, à se centrer sur le véritable enjeu qu'est la castration symbolique. 

C’est dans le retour au stade génital, par le truchement du transfert, que peut 
s'envisager la remise en jeu des actions maternelles et paternelles. C’est en ce 
point que la psychothérapie s'articule obligatoirement avec la loi, le processus 
judiciaire et ses conséquences. 

Ce centrage sur l'opération princeps de la castration symbolique permet au 
thérapeute de promouvoir également une prévention : articuler son action à celle 
de la justice et des différentes formes d'éducation, sur la formation à la parentalité 
et l’assistance aux père et mère en difficulté. 

Les thérapeutes pourraient aussi travailler utilement avec les maîtres et les 
enfants en difficulté repérables dans les écoles maternelles. 


LA PÉDOPHILIE ET LES MÉDIAS 


Les médias sont indispensables pour des révélations répétitives du danger pour 
l’homme qu'est la pédophilie. Mais ils subissent comme l’individu, l'attraction de 
l'horreur. Ils peuvent être eux aussi en quelque sorte victimes de cette perversion, 
d'autant plus que ce non-objet révélé par le pédophile est particulièrement ren- 
table et fait augmenter les audiences et les ventes. 

Toute perversion place sur le fil du rasoir. Chacun y est sensible et il faut peu 
de choses pour passer de l’aversion à la complicité. Chacun de nous peut être 
convié au banquet de l’horreur et chacun de nous peut s'y laisser glisser dans la 
jouissance. Il y faut donc une vigilance extrême et des témoignages répétés de 
ceux qui sont aptes à révéler et essayer d’amenuiser cette misère. 


L'ENFANT VICTIME DE PÉDOPHILES 


Dans son malheur, ses risques de destruction, le danger générationnel qu'il 
peut faire courir à son tour, l'enfant victime de pédophiles est un enjeu qui se 
décline sur plusieurs plans. 


65 


L'enfant traumatisé devrait faire l’objet d’une thérapie d'urgence des victimes 
maintenant mieux connue. Seule la particularité de l’agression fait que l’enfant 
peut rester longtemps dans le silence et sans soin. 

La protection de l’enfant passe par la révélation des faits par tout canal et le 
plus rapidement possible. Ainsi le sensationnel et la fascination par l’horreur ne 
seront plus les seuls mobiles à cette mise au jour. 

La thérapie de l'enfant rendue possible donne une note d'opposition au mal, 
une croyance dans la possibilité d’une défense des droits de l’enfant et de 
Phomme plus simplement. Lhorreur toujours présente ne règne plus dans sa 
seule dimension d’absolu. Dans l'effort de la juguler chacun comprend mieux 
quels sont les enjeux d’une humanité qui a à respecter les valeurs mises en place 
par les différents composants de sa culture. 
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Le gourou agresseur sexuel 


Sonya JOUGLA 


SPÉCIFICITÉ DU VÉCU DE Ľ AGRESSION SEXUELLE SUBIE PAR L'ADEPTE DE SECTE 


Contrairement aux autres victimes d’agressions sexuelles (viols, pédophilie, 
inceste), la victime de secte : 

— n’a pas conscience de son état de victime ; 

— n'a pas conscience d’avoir vécu une agression sexuelle ; 

— n’a pas conscience que son gourou est un agresseur sexuel ; 

— n'a pas même conscience que lacte qu’elle a subi relève de la sexualité. 

Dans les sectes, le concept de sexualité, dans une acceptation péjorative selon 
les dires du maître, n’est réservé qu’à la relation entre deux adeptes lorsqu'elle 
échappe à la loi imposée par le gourou. 


LE GOUROU AGRESSEUR SEXUEL 


Un éventail de sexualités très diverses et parfois même d’une divergence 
extrême sous-entend les doctrines sectaires qui dépendent en fait de la différence 
de nature des fantasmes personnels des gourous. 

Un certain nombre de gourous imposent une chasteté totale obligatoire, 
d’autres exigent une libéralisation sexuelle allant jusqu’à la pédophilie, « l’initia- 
tion sensorielle des bébés », « la méditation sensuelle », l'inceste, les relations 
sexuelles entre enfants, la prostitution, etc. D’autres encore, plus coercitifs et 
dangereux comme les chefs de sectes sataniques, poussent la perversion sexuelle 
jusqu’à l’extrême ; nécrophagie, sadisme, tortures entraînant la mort, etc. 

L'agression sexuelle ne peut être vécue par la victime adepte comme une agres- 
sion et ne peut pas même être pensée comme telle, parce qu’elle est cryptée par le 
système interprétatif mis en place par le gourou. 

Le délire interprétatif du gourou donne un sens à son acte et le justifie en 
ayant recours à des notions : 


. Notion de purification («le feu purificateur » de l’énergie sexuelle du gou- 
rou permet à l’adepte de progresser spirituellement). La purification de Pesprit 
passe par la purification du corps. 
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. Notion de rachat de dettes karmiques (les fautes prétendument commises 
dans une autre vie seront effacées par lacte sexuel « rédempteur ») 


. Notion d’ouverture de chakras (portes d'entrée de « l'énergie universelle ») 
Un des sept chakras se situe au niveau du sexe. 


. Notion de réveil de la Kundalini qui doit s'élever de chakra en chakra puri- 
fié pour atteindre « l’état de conscience éveillée » 


. De plus le choix préférentiel accordé par le gourou élève l’adepte au rang 
d’élu parce qu'il est vécu comme initiation élitiste gratifiante. 


LA SEXUALITÉ ENTRE ADEPTES, IMPOSÉE PAR LE GOUROU 


La stratégie du gourou ne peut laisser sans danger s'installer le moindre atta- 
chement affectif entre les adeptes. 

La seule expression d’affectivité qui ait droit d’exister est celle liant l’adepte à 
son maître. 

Contrôler et codifier la sexualité des adultes ou des enfants permet au gourou 
de contrôler la vie affective de ses disciples et de vérifier l'efficacité de sa domi- 
nation. 

Selon son humeur, le gourou défait les mariages existants, reforme à sa conve- 
nance d’autres couples d’adeptes, décide de toute procréation dans le projet de 
son utopie. 

Les désirs sexuels personnels de l’adepte sont étouffés et réprimés par les fan- 
tasmes sexuels du gourou et ne trouvent d’issue que dans l’idéalisation ou la 
sublimation. 


LA SEXUALITÉ DANS LA DOCTRINE SECTAIRE 


La secte, quelle que soit sa taille, est une structure dogmatique de soumission, 
fermée sur elle-même, et dans laquelle l’individu perd sa dimension de personne 
et de citoyen. 

En faisant régresser l’adepte, par la manipulation mentale vers une dépen- 
dance psychologique, intellectuelle, émotionnelle et physique, la secte agit 
comme lieu de fabrique d’état de faiblesse. 

Pour que l'emprise sectaire soit efficace, il faut obligatoirement qu'existe cette 
mise en état de faiblesse verrouillée par le cadenas de la culpabilité qui fait bascu- 
ler le simple sympathisant au rang d’adepte dépendant. Ce n’est qu’à partir du 
moment où le nouvel adepte se sent devenir coupable de douter et de penser par 
lui-même et coupable de remettre en question la doctrine, qu’il devient vérita- 
blement adepte. 

La sexualité est un des outils de manipulation mentale que le gourou institu- 
tionnalise pour réduire l'individu à l’état d’objet. 

Plusieurs années durant, la manipulation mentale continue à agir à linsu de 
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l’adepte alors même qu'il a quitté la structure sectaire. Ceci explique que Pex 
adepte ne pourra prendre conscience de l’agression dont il a été l’objet de la part 
de son gourou que trop tardivement par rapport à la prescription pénale qui a 
commencé à courir au moment des faits répréhensibles. 

À la difficulté d’affronter labus de pouvoir du gourou en portant plainte, 
vient s'ajouter pour l’adepte la survictimation liée au rejet de sa plainte par lins- 
titution judiciaire pour tardiveté. 

La loi du 30 mai 2001 « tendant à renforcer la prévention et la répression des 
mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l’homme et aux libertés fon- 
damentales », essaie de sanctionner la manipulation mentale en étendant la 
notion d'abus frauduleux de l’état d'ignorance ou de faiblesse à la protection des 
personnes et en rajoutant au texte préexistant la personne en état de sujétion psy- 
chologique ou physique résultant de l’exercice de pressions graves ou réitérées 
ou de techniques propres à altérer son jugement. 

Il manque toutefois à cette avancée législative louable la dimension du temps 
nécessaire à lex adepte pour se délivrer de l’emprise du gourou avant de pouvoir 
déposer plainte. 
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L'expertise médico-légale de l’agresseur sexuel 


Marie-Brigitte MALGOUYRES 


INTRODUCTION : 


L'expertise médico-légale est une pièce technique incontournable de la procé- 
dure judiciaire. 

Cependant, concernant l’agresseur sexuel, son importance est moindre par 
rapport à l’expertise psychiatrique et/ou psychologique, les magistrats et les avo- 
cats s'attachent davantage à comprendre la motivation des actes et la personnalité 
de l’auteur avant de statuer plus tard sur sa responsabilité sa dangerosité, les 
risques de récidives, les possibilités thérapeutiques. 


DÉFINITION DE L AGRESSION SEXUELLE : 


Le code pénal en donne une définition large : « Toute atteinte sexuelle commise 
avec violence, contrainte menace ou surprise (CP art. 222.2) [...] » 

Depuis la loi du 18/06/1998, il n’est pas fait de différence selon la nature de 
l'atteinte sexuelle, l’ensemble des délits d’agression et d’atteintes sexuelles étant 
assimilé, de même que dans l’appréciation d’une récidive. 

La loi reconnaît un caractère aggravant selon que les faits sont commis sur des 
mineurs. 

Autre circonstance aggravant l'existence ou non de lésions associées. 

(Cas particulier de l’inceste qui reste toujours le grand absent... pas d’incri- 
mination pénale spécifique si ce n’est qu’il constitue une circonstance aggra- 
vante.) 


LES MODALITÉS DE L EXPERTISE MÉDICALE : 


Au pénal elles sont régies par le code de procédure pénale, elle se réfèrent aux 
articles 60 et 74 (réquisition judiciaire) et au civil par le code de procédure civile, 
aux articles 232 et suivants. 


Qui ordonne l'expertise ? 


Toute juridiction d'instruction ou du parquet. 
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Qui est désigné ? 

En matière médicale un médecin expert près la cour d’appel ou qui prêtera 
serment. 

L'expert devra se soumettre à des règles : 

— de délai de dépôt de rapport ; 

— selon qu’il devra s’adjoindre ou non un sapiteur ; 

— ouverture des scellés… 

Au pénal l'expert pourra être amené à exposer à l'audience le résultat de ses 
constatations après avoir prêté serment. 

Au pénal l'expertise n’obéit pas aux règles du débat contradictoire comme au 
civil. 


Les obligations de l'expert 


Se récuser en cas de lien avec la victime, ou, si la mission dépasse sa compé- 
tence, respecter la confraternité, le secret médical, le secret judiciaire, l'intégrité 
corporelle (pas d’investigations invasives) si nécessaire prélèvement de sang, urine, 
cheveux, salive... mais seulement après avoir recueilli le consentement éclairé du 
sujet. 


QELQUES RAPPELS DE DÉFINITION DES AGRESSIONS SEXUELLES 


Le viol : 
Rappel de la définition juridique 

« Le crime de viol est constitué par tout acte de pénétration sexuelle de 
quelque nature qu’il soit commis sur la personne d’autrui par violence, 
contrainte, menace ou surprise... » 


Les circonstances aggravantes liées à la victime 
— vulnérabilité ; 
— âge ; 
— maladie ou infirmité ; 
— une défiscience physique ou psychique ; 
— un état de grossesse. 
(Pourvu que cela soit apparent ou connu de l’auteur mineur de 15 ans...) 


Certaines sont liées à l'existence d'un lien entre la victime et l'auteur ou liées au cir- 
constance du viol 

— collectif ; 

— usage d’une arme ; 

— ou lorsqu'il y a eu usage d’un réseau de télécommunications ; 

— ou lors de soumission thérapeutique. 


Attentat à la pudeur 


Il s'agit d’attouchements des organes sans pénétration comme dans le viol on 
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retrouve les notions de violences, contraintes, menace et surprise et les mêmes cir- 
constances aggravantes. 
Attentat à la pudeur sur mineure de moins de 15 ans ou personne vulnérable. 


L'exhibition sexuelle 


Ce terme remplace celui plus suranné d’outrage public à la pudeur. Il ne s’agit 
plus d’actes commis sur des personnes mais à la vue de personnes (dans un lieu 
accessible au public). 

L'intervention des médecins dans ces domaines se fait essentiellement sur un 
plan psychiatrique pour présenter le degré de responsabilité de l’auteur des faits et 
d'indiquer les mesures thérapeutiques à prendre. 


Le harcèlement sexuel 


Nouvelle incrimination légale de faits intervenant sur les lieux du travail en 
vue d'obtenir des faveurs de nature sexuelle par une personne abusant de son 
autorité. 


Proxénétisme 


Celui qui aide à la prostitution, tire un profit, partage les produits, vit avec 
une prostituée, qui sert d'intermédiaire (agences matrimoniales, massages...) avec 
plus ou moins de circonstances aggravantes, toujours les mêmes. 


L'EXAMEN DE L'AGRESSEUR SEXUEL 


— sur réquisition de police ou de gendarmerie ; 

— sur instruction du procureur de la république ; 

— sur ordonnance du juge d'instruction ; 

— sur convocation ou à la maison d’arrêt. 

En GAV pas de spécificité de l'examen sauf mission particulière. 


La mission 


— caractériser son statut mental ; 
; l 

— son état physique ; 

— rechercher les lésions de défense produite par la victime pour effectuer des 
prélèvements pour permettre son identification par comparaison de ses 
empreintes génétiques avec celles du matériel prélevé sur la victime pour 
connaître son niveau de conscience (alcool, toxiques. ..). 


Le contenu de l'expertise 


La mission d’expertise a pour objet l'étude de questions d'ordre technique au 
pénal comme au civil. 

En matière d’agresseur sexuel il s'agira de procéder à son examen en ayant pris 
soin de noter ses déclarations sa présentation, ses doléances... 

La question du magistrat porte le plus souvent sur les possibilités psycholo- 
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giques mais surtout physiologiques et sa capacité à se mettre en érection... diffi- 
cile question s’il en est... examen des organes génitaux à la recherche de lésions, 
de maladies sexuellement transmissibles ou autre (condylomes.…….) 

Des caractéristiques que seule la victime pourrait connaître : noevus, particu- 
larités physiques phimosis, circoncision, prothèse testiculaire, cicatrices. .. 

Examen de la région anale afin dans certains cas d’évaluer certaines habitudes 
sexuelles (homosexualité ou antécédents de viol dans l'enfance...) 

Lésions de défense de la victime (griffure, morsure...) 

Prélèvements… 

Compatibilité entre les constatations cliniques et les déclarations des protago- 
nistes (ex : une victime se plaignant de viol, auteur examiné en GAV déclarant 
aux enquêteurs qu’il ne pouvait pas la violer n'ayant plus de testicules depuis un 
traumatisme... en réalité il lui en restait un ce qui suffisait à « fonctionner » sur le 
plan de la libido et de l'érection tout à fait normalement). 

La rédaction du rapport obéit à des règles de forme. 


CONCLUSION : 


L'expertise médico-légale obéit à des règles strictes mais indispensables au bon 
déroulement de toute la procédure judiciaire sous peine de nullité pour vice de 
forme ; quant au fond il requiert une solide expérience professionnelle associée à 
un bon équilibre et à une rigueur intellectuelle, car ce type d'examen touche aux 
désordres des repères psychopathologiques les plus profonds de l'individu. 
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L'expertise psychologique de l’agresseur sexuel 


Roselyne TESSIER 


Conçue comme un examen clinique, l'expertise psychologique de l’agresseur 
sexuel se fonde sur une observation aussi complète que possible de l'individu dont 
il s'agit de comprendre le fonctionnement psychique global et plus particulière- 
ment dans son expression spécifique et comportementale, relativement aux faits 
reprochés. 

Cette démarche comporte une dimension contraignante à la fois pour le clini- 
cien et pour le sujet expertisé dans la mesure où tous deux sont mis en demeure 
de rendre compte de leur rencontre à un magistrat : 

— le psychologue, pour s'être engagé comme auxiliaire de justice, à réaliser une 
mission précisément définie où il est investi d’un savoir faire et d’un savoir parti- 
culier, acquis par la pratique, l'expérience ; 

— l’expertisé parce qu’inscrit dans une procédure judiciaire qui le met en cause. 

Cette situation « déclenchée » constitue, en soi, des conditions peu propices à 
l'instauration relationnelle et donc une difficulté technique à surmonter pour le 
clinicien, en charge d’un travail d'investigation destiné à définir les composantes 
de base de la personnalité, ses potentialités, son fonctionnement psycho-intellec- 
tuel, la genèse des faits commis et les perspectives d'évolution de l'intéressé — telle 
que la mission expertale le demande. 

Cela nécessite une indépendance et une neutralité vis-à-vis de l’objet de la pro- 
cédure, que lexpert se doit de rappeler à l’abord de l'examen, d’une part, en se 
conformant à la mention « sans rapport avec le fond de l'affaire » (spécifique à 
l'expertise psychologique) et, d'autre part, pour singulariser cette séquence de la 
procédure judiciaire auprès de l’expertisé qui tend à confondre tous les interve- 
nants (juge, avocat, police, éducateur, assistante sociale, médecin). 

« Regard clinique, intuition clinique et techniques armées » définissent lex- 
pertise psychologique. 

Dès lors, concepts et méthodes construits pour expliquer l'individu dans sa 
globalité, ne font pas perdre de vue que la compréhension du sens advient en 
dehors de toute réduction conceptuelle ou théorique, dans la mesure où il s'agit 
du sens d’une existence « il west de clinique due du singulier » nous rappelle 
Lagache. 

Ainsi, quand l'expert psychologue s'efforce de comprendre les faits et les moti- 
vations de l'intéressé, il ne discerne pas la vérité, il rapporte ce que le sujet laisse 
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entendre de la logique interne, c’est-à-dire la façon dont les actes commis et le dis- 
cours qui y est associé, prennent sens dans son histoire. 

Le référentiel du psychologue est le sujet et sa réalité psychologique dans ce 
qu'ils révèlent des dysfonctionnements personnels, familiaux ou institutionnels 
mais aussi des ressources et compétences. 

Son seul parti pris est de faire émerger le sujet par rapport au conflit c'est-à- 
dire ses motivations, sa responsabilité, son aptitude à samender, à se remanier : 
cette attitude rappelle l’exemplarité du jugement de Salomon en tant qu’il établit 
la nécessité, pour rendre justice, d'interroger le sujet au cœur de son individualité 
et de son fonctionnement psychique. 

En situation d’expertise, le psychologue renvoie nécessairement « à la loi, au 
Juge, à la Faute » (comme le souligne Colette Duflot) : son intervention a un 
caractère ponctue et se différencie du cadre d’une prise en charge. Il est un témoin 
sensible à certains processus, pour restituer les faits dans l’histoire du sujet, don- 
ner des éléments de compréhension au Juge, avancer des perspectives pronos- 
tiques en évitant le mode péremptoire mais à titre d’hypothèse. 

Cela implique, au départ de la mission, de se déprendre des informations gla- 
nées dans le dossier d’instruction, pour s'attacher à la découverte psychologique 
de l’expertisé : l’organisation de la personnalité, les enjeux intra-psychiques qui la 
déterminent et la régissent, les attitudes mentales et comportementales adoptées. 

Pour ce faire, investigation biographique et analyse des tests projectifs (et psy- 
chotechniques) apportent les éléments de compréhension susceptibles d’être rete- 
nus dans la clarification de la trajectoire existentielle effectuée jusqu’à la commis- 
sion des faits reprochés. 

Ce préalable technique posé et destiné à souligner l’importance dans l’exper- 
tise psychologique à prioriser la prise en compte du sujet en tant que tel, quelque 
soit les faits reprochés. Il nous apparaît possible de dégager les traits saillants sus- 
ceptibles de singulariser la personnalité de l’auteur d'agression sexuelle sans le 
figer dans un portrait robot, inconcevable pour le clinicien. 

Ainsi, on peut avancer qu'il est doté d’une organisation psychique soumise à 
des désordres internes de nature diverse : névrose, psychose, psychopathie ou per- 
version sont les structures de la personnalité, susceptibles de générer des compor- 
tements d'agression sexuelle. 

La difficulté demeure dans la distinction à opérer entre structure psychique et 
symptomatologie comportementale, sachant l’intrication souvent complexe de 
ces deux niveaux subjectifs et dont pourtant, il importe de les différencier pour le 
pronostic — la structure déterminant les capacités de remaniement du fonction- 
nement interne et des conduites. 

Statistiquement, la population d’agresseurs sexuels se situe principalement 
dans le champ de la psychopathie et de la perversion. 


Sur le plan clinique, on relève une série de facteurs signifiants : 


. L'organisation psychique comporte des distorsions fondamentales : 
— faillite identificatoire et carence affective procèdent d’une économie 
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familiale en souffrance autour d’enjeux infantiles précoces se nourrissant d’un 
contentieux maternel notoire (plus ou moins explicité d’ailleurs), s’articulant 
sur le refus de la castration primaire et reléguant l’image paternelle à une place 
accessoire. 
Souvent s’y exprime une indifférenciation générationnelle, favorisée par 
les avatars de la filiation et de la généalogie : un ou les deux parents sont 
inconnus ou méconnus, substitués par des aïeux ou des familles d'accueil 
ou des institutions ; 
— souveraineté égocentrique et narcissique s'emploie à palier le déficit de 
l'élaboration identitaire, maintient un moi immature et une relation d’ob- 
jet sous le primat de l’archaïque, du primaire, de l'emprise dans une méga- 
lomanie infantile qui nie l’intersubjectivité ; 
— absence de sens éthique fonde la négligence du tabou. 
. Le fonctionnement psychique s'avère primaire : 
— la pauvreté des mécanismes élaboratifs et intégratifs favorise l’activité 
pulsionnelle et l'intolérance à la frustration déclenchant le passage à Pacte ; 
— les réactions défensives sont inféodées à des mécanismes de clivage et de 
déni. 
Ce qui constitue le déficit de la mentalisation liante et secondaire et les diffi- 
cultés pour le sujet à renoncer aux ratages comportementaux. 


. Les attitudes mentales et comportementales présentent une sthénicité et 
une réactivité voire même une sensitivité qui, par défaillance de l’Être, sasso- 
cient à des préoccupations traduisant la priorité de l’Avoir et la toute puissance, 
assorties d’un sentiment de haine que Freud évoque dans « Pulsions et destin des 
pulsions » : « Le sens premier du sentiment de haine, représente, quant à lui, la 
relation dirigée contre le monde étranger, véhicule d’excitations.… le moi hait, 
abomine, poursuit de ses intentions destructrices tous les objets lorsqu'ils sont 
pour lui une source de sensation de déplaisir et peu importe qu’ils impliquent 
une privation de la satisfactions sexuelle ou des besoins d’auto conservation. 
Bien plus, on peut affirmer que les modèles pertinents de la relation de haine ne 
proviennent pas de la vie sexuelle mais de la lutte acharnée du moi pour se 
maintenir et s'affirmer. » 


. Cela dépeint, d’une certaine façon, l’agresseur sexuel qui vit l’autre comme 
un séducteur persécutif : être séduit équivaut à une blessure narcissique parce que 
c'est être dépendant du désir de l’autre et donc menacé d’être castré. En ce sens, le 
discours d’autojustification qu’il adopte y trouve ses fondements. 


e Quant aux modalités relationnelles de l’agresseur sexuel, elles s’opèrent le 
plus souvent dans l'emprise ou la maîtrise de l’objet qu'est autrui : 
— dans l'emprise c’est-à-dire dans la domination et l’appropriation totali- 
taire de l’objet (l’autre étant nié) ; 
— dans la maîtrise quand la reconnaissance de l’autre en tant qu'autre est 
possible. 
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. Le discours explicite de l’agresseur sexuel développe des aptitudes intellec- 
tuelles opératoires grâce auxquelles il recourt à des rationalisations destinées à 
minimiser ou dénier les agissements, affirmations péremptoires, réductrices, 
banalisées autour des faits reconnus dans la limite des constatations imparables de 
l'enquête judiciaire : 

Tout ce qui n’est pas vérifiable par des indices irréfutables est écarté, dénié, 
refusé. 


Parfois défi, provocation, ultime lien de contrôle sous-tendent les réfutations 
formulées. 

Ainsi, le fait de nier ou de minimiser correspond globalement à des enjeux 
spécifiques et à des stratégies bien concrètes. 


Concernant la victime, elle est niée dans sa souffrance et réduite à un registre 
de disqualification : 

C’est l’instigatrice, la provocatrice, la persécutrice ou la consentante et celle 
qui a pris son plaisir. 

Parfois des regrets opportuns et conventionnels sont énoncés mais rapide- 
ment annulés par la revendication des préjudices infligés par la procédure déclen- 
chée : apitoiement sur soi, doléances, préoccupations égocentriques et narcis- 
siques s'imposent. 


En résumé, lagresseur sexuel nie ou minimise : 

— les faits relatifs au délit ; 

— ses responsabilités personnelles par rapport au délit ; 

— ses déviances sexuelles ; 

— ses ratages existentiels ; 

— la nécessité d’une aide psychologique ou d’un traitement. 

Avec parfois des attitudes extrêmes, soit de déni global, soit une reconnais- 
sance pleine et entière mais assortie d’autojustifications invoquant des souffrances 
existentielles (plus ou moins authentiques) et une demande plaquée de soutien 
psychologique, mais qui s'inscrivent dans une tentative de séduction. 

De plus en plus aussi, le discours psychologique — quand une injonction thé- 
rapeutique a été mise en place- est emprunté et utilisé pour échapper davantage 
au dévoilement subjectif. 

Pour tenter d'évaluer les aptitudes de l’agresseur sexuel, à bénéficier d’une thé- 
rapie et en poser l'indication, une grille de déni et de la minimisation a été établie 
à l’Institut Pinel de Montréal par Mac Kibben, Aubut et Dassylva en 1995. 

C’est une démarche intéressante pour le devenir des agresseurs sexuels, vis-à- 
vis desquels la pratique expertale et clinique donne la mesure du travail qui 
reste à faire pour, à la fois, mieux comprendre leur fonctionnement et trouver 
les techniques et les moyens susceptibles de les faire renoncer à ces comporte- 
ments criminels. 
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ANNEXE : GRILLE D’ÉVALUATION DU DÉNI ET DE LA MINIMISATION : AGRESSEURS 
SEXUELS 


Les faits relatifs au délit 


1) le patient nie globalement les faits relatifs au délit consignés au 
dossier. 

2) Le patient ne nie pas les faits, mais il nie l’intention sexuelle déviante 
(exemple : « A touché la victime pour la soigner, la laver... ») ou il dit ne 
pas se souvenir des évènements en admettant qu’ils soient possiblement 
survenus. 

3) Le patient reconnaît les faits et l'intention, mais un écart important 
subsiste quant au nombre de victimes, de degré de génitalisation, le niveau 
de violence. 

4) Un écart subsiste quant aux mêmes éléments. 

5) Le patient reconnaît globalement les faits ou admet spontanément 
des délits non judiciaires. 


Responsabilité par rapport au délit 


1) Le patient nie toute responsabilité par rapport à son ou ses délit(s). 
Elles est massivement attribuée à l’extérieur de lui-même (la victime, un 
état d’intoxication au moment du délit, les agressions sexuelles subies 
durant l’enfance). 

2) Le patient admet une responsabilité réduite pour certains de ses 
délits (exemple : il aurait pu résister « aux avances » de l’enfant, il plaide 
« l'accident », les circonstances, l'erreur, l'écart de conduite). 

3) Le patient admet une responsabilité réduite pour la majorité des 
délits. 

4) Le patient admet avoir pris des initiatives dans la commission du ou 
des délit(s). Il admet avoir été actif, s'être placé en situation de le com- 
mettre, mais une certaine ambivalence persiste quant au délit lui-même, 
décrit comme un dérapage (exemple : « Il ne voulait pas aller aussi loin, la 
situation lui a échappé, il a perdu le contrôle de ses pulsions. »). 

5) Le patient se reconnaît un rôle actif dans toutes les phases du délit 
(identification, séduction, contrôle ou intimidation de la victime), 
incluant les actes sexuels proprement dits. 


Conséquences sur la victime 

1) Le patient estime que la victime n’a subi aucune conséquence néfaste 
(exemple : « Elle aimait ça, je l'ai revue au procès, elle n’était pas affectée du 
tout. »). 

2) La victime a subi quelques conséquences néfastes, mais le patient dit 
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ne pas en être responsable (exemple : « Ce sont les réactions des parents ou 
le processus judiciaire qui en sont responsables. »). 

3) Le patient estime que la victime a pu subir quelques conséquences, 
mais elles sont légères et/ou de courte durée (exemple : « Elle a pu avoir 
peur ou paniquer au moment du délit, mais pas après... ») mais le patient 
s'attribue, au moins partiellement, la responsabilité. 

4) Le patient reconnaît que la victime ait eu à subir des conséquences à 
long terme quant aux délits commis. Il est capable de nommer quelques- 
unes de ces conséquences (angoisse, peur, méfiance, difficultés sexuelles). 

5) Le patient généralise les conséquences de son comportement. Il 
reconnaît ainsi les conséquences de son délit sur la victime, sur les proches 
et amis de la victime, sur sa propre famille, ses amis. 


Les problèmes dans leur vie 


1) Le patient dit n'avoir aucun problème, aucun malaise ou déficit dans 
quelque domaine que ce soit. 

2) Le patient ne sait pas s’il a un ou des problèmes, il ne peut en identi- 
fier, mais il dit croire que ce soit possible (exemple : « Si j'ai fait quelque 
chose comme ça, j'ai probablement des problèmes. »). 

3) Le patient identifie quelques problèmes, mais son engagement est 
plutôt superficiel. Les problèmes identifiés sont plutôt banals ou leur signi- 
fication est banalisée, l'importance réelle en est réduite. Le patient peut 
aussi identifier une série de problèmes, mais il désire surtout être pris en 
charge, il recherche principalement de l'attention ou un autre bénéfice 
secondaire. 

4) Le patient reconnaît avoir des problèmes dans une sphère particu- 
lière (exemple : alcoolisme, pulsions sexuelles) mais il minimise par rap- 
port aux autres sphères dans sa vie. 

5) Le patient reconnaît avoir des problèmes dans plusieurs sphères de sa 
vie. 
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Figures de l’agresseur sexuel : 
les parents maltraitants 


Martine CARAUX 


Quand Monsieur Bessoles ma proposé d’intervenir sur le thème des parents 
maltraitants dans le cadre des abus sexuels à enfants, j’ai un peu hésité à répondre. 
En effet, à l'hôpital, dans le cadre des consultations, je rencontre essentiellement 
les enfants victimes accompagnés du ou des parents habituellement non mis en 
cause. 

J'ai finalement accepté de répondre positivement pour témoigner auprès de 
vous d’un certains nombre d’éléments d'observation que nous avions fait sur les 
auteurs sur ce que nous avions entendu dans le discours des enfants sur l’auteur 
de l'abus, mais aussi sur les conjoints de ces auteurs. 

Je terminerai en vous livrant quelques réflexions sur les éléments pouvant fra- 
giliser un enfant et le rendre plus vulnérable à ce type d’agresseur. 


QUI SONT CEUX QUI ABUSENT D'ENFANTS ? 


D'abord quelques chiffres. 

Sur les deux dernières années au CHU, nous avons reçu 76 enfants. Les 
auteurs se répartissent ainsi : 

— 87 % faisaient partie de la famille de Penfant ou étaient connus de lui. 

— 13 % étaient un inconnu pour l'enfant. 


Parmi les 87 %, 

Il s'agissait du père plus d’une fois sur trois (37 %) ou du beau père (12 %), soit 
une fois sur deux père ou beau père. L'oncle, le grand-père, l'arrière grand-père : 
21 %. Un grand frère ou demi frère : 4 %. L'auteur était un voisin, le père d’un 
ami, un animateur : 13 %. Nous n'avons pas vu d’enfants révélant un abus rap- 
porté à une femme. Mais nous reviendrons tout à l’heure sur certaines attitudes, 
certains comportements de mères à enfants qui ne sont pas toujours très clairs. 


QUI SONT CEUX QUI ABUSENT D'ENFANTS ? 


Ont-ils tous une personnalité semblable... Donc repérable... Donc sur 
laquelle on pourrait agir préventivement ? 
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Non, pour un même acte, la personnalité de l’auteur peut être très différente. 
Mais on retrouve souvent un certain nombre de comportements, ou de symp- 
tômes liés à des comportements : 


La séduction 


Yann, 6 ans disait : « C’était le meilleur moniteur, et j'étais son préféré. Il me 
disait toujours que j'étais le plus gentil. » 

Séduction par des paroles mais aussi par des gestes : caresses érotisées, baisers 
« d’amoureux ». 


La confusion des places de chacun dans la famille 


Avec divers tableaux possibles : Une mère maternante, et un père infantilisé, 
au même niveau que ses enfants ou bien un père très autoritaire, une mère très 
effacée ou absente, des enfants sous l'emprise de cette autorité ou bien un enfant 
mis à une place d’adulte et réglant les choses de la maison et réprimandant 
parents et fratrie d’un même élan. 


La fusion-confusion entre la sexualité de l'adulte et la sexualité de l'enfant 


L'enfant est mis au milieu de la sexualité de ses parents. Il est amené à partager 
leur lit, il peut devenir le confident des émois ou des déboires amoureux d’un de 
ses parents, il peut être entraîné à regarder des magazines ou des cassettes vidéo 
pornographiques. 


L'exhibitionnisme 
Certains adultes abuseurs ont une propension à s’exhiber, en public. 


La toute puissance d’un adulte sur un enfant 


Qui paralyse toute réaction possible. L'enfant ne peur pas résister. 
Sarah, 8 ans : « Mon papi, il me faisait peur. Tout le monde avait peur de lui. 
Il commandait toujours et tout le monde obéissait. » 


La fragilité personnelle 


Avec manque de confiance en soi, demande affective importante, identité mal 
assurée face à un père ou une mère (grand-père ou grand-mère de l'enfant) pré- 
senté comme tout puissant et très sévère. 

Anna, 10 ans : « Il me disait qu’il était triste depuis le départ de maman et 
qu'il fallait que je le console ». 


Des difficultés de relation avec des femmes adultes 


Avec parfois fétichisme, ou aversion. 
Voilà donc quelques comportements que nous avons repérés chez les auteurs 
d'abus sexuels à enfants. 
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MAIS QUI SONT CES PARENTS QUI N’ARRIVENT PAS À PROTÉGER LEUR ENFANT 
D'UN ABUS INTRA FAMILIAL ? 


Ceux qui peuvent laisser se pérenniser un alors pendant des mois, des années ? 
Pourquoi ne se doutent ils de rien ? 


Deux histoires : 

Gaëlle, 10 ans, violée par son grand-père paternel depuis 4 ans révèle ce 
qu'elle subit quand elle comprend que son grand-père va abuser de sa petite sœur. 
Les parents sont sous le choc de la révélation de leur fille quand je les rencontre. 

La mère, abattue, parle de façon lente et murmure : « Ce grand-père, je mai 
jamais eu confiance en lui, C’est un coureur de jupons. Il a toujours utilisé tout le 
monde à son service. C’est le dictateur de la famille. Je n'étais jamais à Paise 
quand on était en vacances chez lui. » 

Le père, recroquevillé sur lui-même, ne dit rien. Puis, à ma question : « Vous 
ne vous êtes jamais douté de rien ? », il évoque avec une émotion à peine conte- 
nue, un souvenir : « Une fois, pendant les vacances, Gaëlle était partie se prome- 
ner avec son grand-père. En m’approchant d’un gîte de la propriété, la fenêtre 
était ouverte et j’ai entendu du bruit. Je me suis approché. Mon père était allongé 
sur un lit. J'ai vu sa tête et son torse nu. Je ne me suis pas plus approché et je suis 
parti ». 

Qu'est ce qui a « paralyser » ce père qui n'a pas pu voir ce qui se passait ? 

Qu'est ce qui a permis à cet homme d’occulter peu à peu toute question par 
rapport à cette scène entrevue ? 


Léa, 3 ans, révèle à sa mère que son papi (grand-père maternel) lui a demandé 
de caresser son kiki. La mère, très angoissée consulte à l’hôpital et nous dit avoir 
été — enfant — violée à plusieurs reprises par ce père et n’avoir jamais pensé qu’il 
pourrait le faire à sa fille. Elle demandait donc régulièrement à son père de garder 


sa fille. 


Je voudrai terminer en disant quelques mots « du côté des enfants ». 


RETROUVE-T-ON CHEZ LES ENFANTS ABUSÉS, DES COMPORTEMENTS, SIGNES DE 
FRAGILITÉ QUI LES RENDENT PLUS VULNÉRABLES QUE D’AUTRES À UN ABUSEUR ? 


Cette question m'a intéressée car je pense qu’elle permet de repérer des fonc- 
tionnements familiaux fragilisants et donc d’instaurer une prévention. 


Qu'est-ce qui fragilise un enfant ? 


Le non respect de lui-même 


— de son intimité corporelle (lors de la toilette, du passage aux WC, de médi- 
cations anales intempestives) ; 

— de son intimité psychique (non respect de son espace personnel, de son jar- 
din secret) ; 

— de sa pudeur (nudité imposée, douches collectives) ; 
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— de ses émotions, de ses sentiments ; 
— de sa parole en sachant que l'enfant parle avec des mots ; des attitudes, des 
comportements, des silences même. 


La toute puissance de l'adulte sur l'enfant 


L'enfant sous l'emprise dictatoriale de l’adulte ne peut y résister. 
Mais aussi, l’enfant sous l’emprise psychologique affective, séductrice de 
l'adulte en devient dépendant et ne peut s’y soustraire. 


La confusion entre le langage de la tendresse et le langage de la sensualité 


Dans l’expression de l'affection. Caresses érotisées, baisers « d'amoureux », 
langage érotisé. Tout ce qui met l'enfant à une place d’adulte, tout ce qui tend à 
nier l’espace entre les générations. 


De même l'absence de repères parentaux forts 


Avec un père ou une mère qui veut être un copain. 
La mère de Sandra, 14 ans, abusée par un ami de la famille, propose à sa fille 
des vacances avec elle et lui dit : « Viens, on va faire les folles ensemble. » 


La carence affective 


Julie, 17 ans, violée de l’âge de 10 à 15 ans par un moniteur sportif disait de 
l’abuseur : « Il ma aimée plus que mon père qui lui ne s’est jamais occupé de 
moi. » 


Par ailleurs, les enfants victimes ayant consulté à l’hôpital ne vivaient pas avec 
leurs deux parents dans 60 % des cas. Dans un tiers des situations, il y avait un 
conflit parental violent. Et ceci avec une fréquence beaucoup plus grande quand 
l'enfant est petit. 


Je terminerai en rappelant l'importance de la prévention ; 

En repérant des dysfonctionnements familiaux et en les travaillant par des thé- 
rapeutiques appropriées. 

En aidant les enfants à construire leur identité d’enfant sexué, autonome et 
digne de respect. 
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La honte dans le dispositif psychotérapique 


Delphine SCOTTO 


Une patiente me dit un jour en entretien : « À l'adolescence, je suis tombée enceinte de 
mon père... je me sens sale dans mon corps... comme si on m'avait traînée dans la 
boue. J'ai été humiliée dans mon corps de petite fille et d'adolescente. Cette honte et 
cette salissure sont indélébiles. » 


Dans ma pratique de psychologue, je mai que peu rencontré d’agresseurs sexuels 
(tout au plus deux ou trois). Je ne serais donc pas en mesure de vous parler de la 
honte (ou de l’absence de honte) chez l’agresseur sexuel. Par contre, je propose 
d’aborder le phénomène de la honte chez les sujets victimes d’agressions sexuelles. 
Le traitement psychothérapeutique des enfants ou des adultes victimes de trau- 
matismes et de violences sexuels fait apparaître un sentiment de honte caractéris- 
tique. Cet éprouvé de honte, qui empourpre et farde le visage, est d’abord un sen- 
timent social : il apparaît toujours en réaction au regard d’autrui. L'hypothèse ici 
envisagée est que dans le dispositif psychothérapeutique, l'expression et la recon- 
naissance de la honte par le sujet, loin d’être des épiphénomènes, constituent un 
point d’appui essentiel dans l’affirmation et la reconstruction de l'identité. Il 
s'agit de ne pas réduire la honte à un symptôme mais de l’inclure dans une com- 
préhension plus globale du fonctionnement psychique : se reconnaître et se faire 
reconnaître sujet honteux, c’est déjà s'affirmer sujet. 

Lorsque le sujet dit : « Je suis honteux », « J'ai honte », ne s'agit-il pas d’une adjec- 
tivation ? Autrement dit, cette adjectivation irait du côté des attributs du moi, du 
côté du spéculaire et de l'identification imaginaire. 

Je vais à présent vous présenter quelques séquences de la thérapie de Madame M., 
qui me permettront d’une part de revenir sur l'hypothèse de travail indiquée au 
début de cette présentation, et d’autre part d’essayer de formuler une réponse à 
partir de la question de l’adjectivation de la honte. 

Madame M. est une jeune femme de 36 ans qui a été hospitalisée quatre mois 
dans un service de psychiatrie en raison d’une symptomatologie anxio-dépressive 
sévère évoluant depuis plusieurs années, et plus précisément suite à un tentative 
de suicide médicamenteuse. 
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VIGNETTE CLINIQUE 


Données biographiques 

M™ M. est une jeune femme de 36 ans, d'aspect soigné et d'apparence plutôt 
masculine, les cheveux courts, le teint mat et les yeux marrons. 

Sa demande d’hospitalisation repose sur un état dépressif récurrent (qui s’est 
aggravé depuis la naissance de son fils) et sur une tentative de suicide par phlébo- 
tomie et ingestion médicamenteuse. M™ M. vit en concubinage avec son compa- 
gnon depuis une dizaine d’années. Ils ont un fils, Lucas, âgé de quatre ans. M™ 
M. est salariée dans une entreprise de manutention et son conjoint est employé de 
mairie. Au niveau de la fratrie, Mme M. est aînée : elle a une sœur, Jeanne, qui 
vit à l'étranger. De son histoire, on retient qu’à l’âge de 18 ans, le père qui est 
décrit comme « alcoolique et extrêmement violent » l’a mise à la porte car sa 
majorité signait la fin des Allocations Familiales. Le père est décédé il y a six ans. 
M™ M. ne voit plus sa mère depuis plusieurs années, suite à une violente dispute. 
Au niveau des antécédents, le dossier de soins mentionne « trois tentatives de sui- 
cide par ingestion médicamenteuse à l’âge de 12, 13, et 14 ans, la dernière tenta- 
tive ayant nécessité un long séjour dans un service de réanimation ». 

La prise en charge dans le service va se dérouler sur quatre mois : elle associe un 
suivi médical (avec la mise en place d’un traitement médicamenteux antidépres- 
seur et anxiolytique), des soins infirmiers sous forme d’entretiens et de séances de 
relaxation, des séances de psychomotricité ainsi que des entretiens psychologiques 
hebdomadaires. 


Rencontres cliniques 


Lorsque je la rencontre la première fois, elle me dit : « On na fait du mal dans 
mon enfance... mais j’ai trop honte pour vous confier ce qui mest arrivé. Je pense 
que je suis une “ratée”... je ne sers à rien. » Consciente que la dépression n’est pas 
survenue brutalement, elle explique, non sans finesse, comment « les choses » se 
sont progressivement dégradées dans sa vie. Dans ses souvenirs, son état dépressif 
aurait débuté au moment de la grossesse, alors qu’elle avait, selon ses dires, « une 
vie normale avec un mari très aimant » avec lequel elle s’entendait bien. Elle 
décrit une perte progressive de confiance en elle-même, un repli et un isolement 
social de plus en plus importants. Elle rapporte un événement récent où, alors 
que son fils était « insupportable », elle lui a mis une fessée : « J'ai peur de devenir 
comme mon père, je culpabilise d’avoir frappé mon fils, j'ai cherché à lui faire 
mal » dit-elle. Elle précise que quatre ans, l’âge de son fils, correspond à l’âge où 
son propre père a commencé à être violent à son égard. Dans son discours, je 
remarque que ces propos dénotent par moments une réelle difficulté à faire la part 
de sa propre identité face à celle de son enfant. 

Très rapidement au fil de nos rencontres, elle va évoquer un sentiment de culpa- 
bilité relatif à un inceste familial (père, mère et enfants), dont elle ne pourra par- 
ler que plus tard, car, dit-elle, « c’est très dur d’en parler et je nai pas envie que 
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Pon me juge ». À cette évocation, je me demande dans quelle mesure ce nest pas 
de honte surtout dont il s’agit (ou des deux à la fois, culpabilité et honte). M™ M. 
craint un jugement de valeur, c’est-à-dire qu’elle redoute le regard du tiers porté 
sur elle, et surtout le jugement de ce tiers. Elle dit : « Depuis ces évènements, je ne 
peux plus me regarder en face. » Au sujet de son mari, M* M. le décrit comme 
« un être sain et normal ». Et elle rajoute : « C’est un homme aimant mais avec 
lequel la relation est devenue insatisfaisante... je ne supporte plus qu’il me 
touche, je suis devenue très agressive avec lui. » 

Nous en sommes à présent au dixième entretien. C’est sous le couvert de la cul- 
pabilité que M" M. va pouvoir aborder ce qu’elle dénomme « le nœud du pro- 
blème » à savoir l’inceste familial dont elle et sa sœur ont été victimes durant leur 
enfance et leur adolescence. C ‘est ainsi qu’elle commence à se raconter : « La rela- 
tion incestueuse a commencé à l’âge de 11 ans ». Elle décrit son père « violent et 
alcoolique », l'ayant menacée de mort ainsi que le reste de la famille. Elle se dit 
« très marquée par l’agressivité et la violence verbale et physique du père ». Au 
sujet de sa mère, elle la décrit à la fois « complice du père » et « victime car femme 
battue ». Elle dit : « Jai perdu ma virginité avec mon père, on faisait Pamour 
comme mari et femme, comme si on était marié. Mon corps me dégoûte, il me 
faudrait un “kärcher” pour me nettoyer. » Elle explique le dégoût ressenti, le 
dégoût d’elle-même surtout : « À l’adolescence, je suis tombée enceinte de mon 
père... je me sens sale dans mon corps. » Son visage esquisse une grimace de 
dégoût à cette évocation. Visiblement émue de ces réminiscences, elle rajoute : 
« J'aimerais être moi, enlever toutes ces choses dégoûtantes de mon esprit... je 
culpabilise de ne pas avoir dit “Non” à mon père, je men veux, je me dégoûte 
moi-même... » Je lui demande alors : « Est-ce de la culpabilité ou de la honte ? » 
Elle me répond : « Je n'ai jamais eu de plaisir dans ces relations... ». Je mets ici un 
terme à notre entretien, car il me paraît important qu'il y ait scansion à ce 
moment précis où elle vient de dire, sous la forme d’une négation, l’origine de sa 
honte. Alors que M™ M. avait évoqué, au début de nos rencontres, un vécu de 
culpabilité par rapport à cet inceste, c’est un vécu de honte qui va désormais occu- 
per les entretiens. 

La semaine suivante, M" M., toujours ponctuelle, s'installe dans le fauteuil. Son 
visage est tendu. Elle tord ses mains nerveusement, les yeux rivés sur le parterre. 
Elle finit par dire, tout en se redressant : « Les images de l’inceste se déroulent 
comme un film permanent... je n’arrive plus à laisser le passé derrière moi... il 
m'obsède ». Non sans une grande confusion émotionnelle, elle parviendra juste 
après à confier : « Je me sens coupable et honteuse de ce que j’ai fait. » Et c’est 
ainsi qu'elle pourra évoquer son vécu de honte et sa crainte de mon jugement 
négatif à son égard : « Jai honte de moi. J’ai peur que vous ayez honte de moi et 
que vous pensiez que j'avais du plaisir dans ces relations incestueuses ! 
D'ailleurs, je ne peux pas vous regarder en face quand je vous dis ça ! J’ai trop 
honte ! Je crains de voir dans vos yeux et votre regard un jugement. » Elle baisse 
alors les yeux et évite la rencontre de nos regards. J'essaie de la rassurer. Je mets en 
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mots à quel point ce doit être difficile pour elle de pouvoir aborder ces évène- 
ments de son enfance. Je lui dis aussi que je ne la juge pas et qu’elle peut me faire 
confiance. 

À l'issue de cet entretien, elle confiera : « J'ai été humiliée dans mon corps de 
petite fille et d’adolescente. Je men avais jamais parlé à personne. C’est votre 
question de la semaine dernière sur « Est-ce de la culpabilité ou de la honte ? » qui 
a fait que tout cela a pu ressortir aujourd’hui. Pen suis soulagée. » dit-elle. 


COMMENT REPRENDRE LA HONTE DANS UN PROCESSUS DE SOIN ? 


L'analyse de ce fragment clinique me permet à présent de revenir sur l'affirmation 
indiquée au début de cet exposé, à savoir que l’une des fonctions de la honte, c’est 
de s’'éprouver comme sujet. 

Nous voyons comment dans le processus thérapeutique, la reconnaissance de 
l’éprouvé de la honte par M™ M. fonctionné comme (ré)amorçage d’un lien dans 
une situation d’isolement et de souffrance. Se reconnaître et se faire reconnaître 
sujet honteux, c’est déjà s'affirmer sujet. Comme le dit Claude Miollan!, « pou- 
voir montrer sa honte, c’est obtenir un regard de l’autre qui servira de contenant 
provisoire ». Ainsi, cette demande de (ré)instauration de liens se nourrit et se 
maintient dans l'échange des regards, regard ayant à la fois une fonction de conte- 
nant et une dimension sociale. 

À partir de cette vignette clinique, nous voyons comment la honte suspend la 
parole singulière du sujet, dans la mesure où c’est la honte elle-même qui interdit 
sa propre expression : « J'ai trop honte pour vous confier ce qui m'est arrivé... » 
avait indiqué M"* M. lors de notre première rencontre. Par conséquent, la mise en 
mots de l’éprouvé de la honte fut impossible dans un premier temps, du fait 
d’une part de la forte honte qui avait accompagné les scènes traumatiques 
sexuelles (qu’elle abordera plus tard), et d’autre part du fait du redoublement de 
cette honte à la remémoration et/ou la tentative de verbalisation de ces souvenirs. 
C’est dire que la honte peut envahir l’ensemble de la personnalité et s'opposer 
ainsi à sa mise en mots. Elle condamne au silence et au secret puisqu'elle est vécue 
comme étant irrévocable, le sujet considérant qu’il ne peut que la subir et se 
cacher. Or, refuser de parler de sa honte, c’est se vivre comme prisonnier de la 
situation qui l’a engendrée. C’est aussi la renforcer, voire la pérenniser. 


Cette évocation clinique mamène à constater que ce n’est qu'après un apprivoise- 
ment de la honte dans un cadre approprié à l’accueillir (à savoir un cadre théra- 
peutique), que M™ M. est passée de l’expression simultanée de « ne pas pouvoir 
guérir de sa honte » et de « ne plus pouvoir se regarder en face » à une verbalisa- 
tion de plus en plus détaillée de son vécu de honte, qui atteste d’une première 
mise à distance. Elle passe, dans ce travail, d’une adjectivation à une subjectiva- 
tion. Elle est sujet de son discours et ce discours fait disparaître sa honte en tant 
que caractéristique de son image. 

C’est dire que la prise en compte de l’éprouvé de la honte dans une écoute post- 
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traumatique a des effets positifs sur la dynamique psychique du sujet. Lorsque 
l'expression de la honte devient effective, c’est d’abord à l'adresse du thérapeute : 
il s’agit pour le patient de verbaliser son vécu de honte, en lui donnant un sens. 
C'est-à-dire que lorsque le patient met en discours sa honte, celle-ci devient, dès 
lors, un objet de discours, un concept mentalisé, ce qui va permettre au sujet de 
prendre de la distance. Lorsqu'il dit : « Jai honte », il a déjà conscience de sa 
honte et il change le statut de la honte qui, d’attribut, devient objet. Il affirme, 
dans cette mise en mots, qu’il espère s’en libérer. Tant que cette honte n’est pas 
dite, elle envahit le sujet et « colle » littéralement à son moi. 

Dans le processus thérapeutique, la honte mise en mots par le patient et/ou éven- 
tuellement introduite par le thérapeute (ce qui a été le cas avec M™ M.) va lui per- 
mettre de la repenser et de l’historiciser, c’est-à-dire de la réintroduire à la tempo- 
ralité, dans l'actuel, ce qui la rendra « travaillable ». C’est une condition essentielle 
pour qu’il y ait effet thérapeutique, c’est-à-dire dégagement de la situation vécue 
avec honte. Pour le sujet, il s’agit de témoigner (voire de dénoncer) des situations 
de honte auxquelles il a été confronté ; pour le clinicien, il s'agit de mettre le 
patient en face de ce qui ne peut être gardé en soi... et de l'aider à y faire face. 
Ainsi, M™ M. confiera, lors de notre dernière rencontre : « À cause de cette 
honte, je ne pouvais plus me regarder en face. Aujourd’hui, j’ai envie d’être moi ». 
Par conséquent, c’est ce travail d’expression et de reconstitution de la situation 
vécue avec honte qui a permis à cette patiente de réhabiliter « la partie honteuse » 
d'elle-même qui a été invalidée, de (re)valoriser son identité, c’est-à-dire celle dans 
laquelle elle se reconnaît. Il s'agit de restaurer le Moi, de (re)trouver une dignité 
perdue, de remobiliser un Idéal du Moi blessé, appauvri : « Ce travail sur ma 
honte ma permis de mieux me connaître. Maintenant, je sais que le sale c’est 
lui. » — affirmera M™ M. à la fin de notre entretien — c’est déjà beaucoup. J'étais 
partie en dérive. Je voulais mourir. Aujourd’hui, je veux m'en sortir. Un premier 
pas a été fait ». 

En conclusion, il y a des hontes et leurs marques, visibles ou cachées, bénignes ou 
mortifères. Mais lorsqu'il y a honte, il y a toujours souffrance psychique. La légi- 
timité de sa prise en compte ne devrait donc jamais se poser. La honte et son 
expression scande une problématique de subjectivation, elle indique et amène 
une réinscription dans la temporalité. Elle permet un changement de registre 
entre l'identification spéculaire et l’identification symbolique, et une capacité 
nouvelle à s'adresser à l’autre, le « petit a » et le « grand A ». 


NOTE 


1. C. MIOLLAN, « Inceste, une écoute post-traumatique », Exil et migrations dans la langue, 
Cliniques Méditerranéennes n° 55/56, Toulouse, éd. Érès, 1998, p 164. 
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Relation d’emprise et crime sexuel 


Christophe PRAT 


Ce qui signe le crime c’est la négation. L'autre s'efface, est nié dans Pacte crimi- 
nel. La clinique auprès des personnes incarcérées nous confirme que cette dispari- 
tion est fréquemment l’enjeu même du crime, qui peut être conçu souvent comme 
une forme majeure de défense contre l’angoisse que suscite l’objet. Les moyens pour 
sen protéger passent ainsi à travers le besoin de le contrôler, de l’asservir, de le 
consommer. Relation de soi à soi, l’autre ne doit pas faire signe de son existence sub- 
jective au prix sinon d’une très grande angoisse, d’où l’ importance souvent de faire 
taire sa victime, c’est Caïn qui se jette au visage d’Abel, d’où l'importance pour le 
bourreau de détourner le regard du supplicié. .. Le crime est un processus qui mène 
non seulement à séparer radicalement soi et l’autre, mais également l’autre de lui- 
même, de ce qu'il désire. Cette séparation s’agit autant dans toutes barbaries que 
dans toutes séductions incestueuses ou pédophiliques. La relation « directe » qu’elle 
impose est avant tout spéculaire et répudie l’autre en tant que sujet désirant. 

À cette négation de l’altérité répond le plus souvent une injonction sociale 
plus que médicale, celle de se faire « soigner ». Le contrat thérapeutique proposé 
et négocié en prison avec des auteurs d’agressions sexuelles est, malgré la progres- 
sion des approches comportementalistes, encore souvent une thérapie relation- 
nelle verbale, ou « psychodynamique », d'inspiration analytique. Cette dernière, 
par le cadre intersubjectif duel qu’elle propose, peut devenir l’occasion d’un mode 
d'interaction très singulier répétant des modalités intersubjectives qui appartien- 
nent au crime lui-même. Plus relation inter psychique que mise au travail intra 
psychique, le cadre analytique prend alors le risque de la « relation d’emprise » 
entre le patient et son thérapeute. 

Cette emprise appréhendée dans l’espace de la séance ne saurait se penser uni- 
quement en termes de « pulsion de maîtrise » ou de « pulsion de domination », 
mais plutôt comme une formation défensive. La crispation de la relation analy- 
tique, son gel si fréquent dans un va et vient entre l'instauration tantôt d’une rela- 
tion d’emprise avec le thérapeute, tantôt d’une relation anadlitique, devient 
moyen de se prémunir contre l'émergence de l’autre, et la déstabilisation de soi. 
La crainte de l’effondrement semble ainsi une angoisse très courante parmi cette 
population qui s’est construite depuis toujours une économie de jouissance qui 
na qu'un seul but : la révocation de l’angoisse. 
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FIGURES DE L'EMPRISE 


De quoi parle-t-on ? L'emprise, avancée dans la métapsychologie freudienne 
comme une pulsion non sexuelle, d’abord rattachée à la cruauté infantile, puis au 
sado-masochisme, et enfin à la pulsion de mort après 1920, ne prend véritable- 
ment son sens que dans le champ de l’intersubjectivité, c’est à dire dans /4 relation 
emprise’. 

Ce mode relationnel singulier correspond selon R. Dorey à deux modes d’or- 
ganisations : la perversion et la névrose obsessionnelle, ce qui éclaire d’une façon 
nouvelle les repérages diagnostiques et psychopathologiques de l’abord du pro- 
cessus de l'agression sexuelle en renouant notamment avec les mécanismes obses- 
sionnels. La différence de ces deux formes de « maîtrise » de l’objet résident struc- 
turellement dans le balancement Éros/Thanatos de l’une et l’autre organisation : 


. Dans la perversion, la relation se déploie sur un registre érotique, larme utili- 
sée est la séduction, à savoir une action de détournement, de séparation, par l'édifi- 
cation d’une illusion dans laquelle l’autre va s'égarer. La stratégie du pervers devient 
de faire naître en l’autre un désir complémentaire au sien. Il s'agit d’asservir l’autre, 
d’une « domination absolue d’un être sur son semblable qui progressivement se voit 
dépossédé de lui-même, asservissant son désir au désir qui le contraint ». 


. Dans l’organisation obsessionnelle, le sujet exerce son emprise sur l’autre 
dans le registre du pouvoir et dans l’ordre du devoir. « C’est principalement à la 
force qu’il a recours pour contraindre tout un chacun. Son emprise est totalitaire, 
couvrant l’ensemble de la personnalité sur laquelle il a entrepris de régner. L'autre 
doit agir comme il l'entend, lui, qu’il le fasse, il doit penser selon ses normes qu'il 
lui impose, il doit désirer conformément à un schéma qu’il a tracé à son inten- 
tion. » L'enjeu est profondément mortifère dans la stratégie obsessionnelle, dans la 
pétrification de l’autre, son engloutissement. 

Dans la perversion il y a captation donc neutralisation du désir de l’autre, par 
la séduction. 

Dans la problématique obsessionnelle, ce désir est comme néantisé par une 
opération de destruction. 

Il s'agit d’une même finalité, gommer tout ce qui est de l’ordre de la diffé- 
rence, comme sujet désirant. « Le surgissement d’un autre dans le champ du 
désir est primitivement créateur et réactivateur de l’expérience originaire de 
détresse, contre laquelle le pervers et l’obsessionnel essayent chacun à leur 
manière à se prémunir ou entreprennent de combattre. » De cette concomitante 
défiance et dépendance vis à vis de l’objet pour asseoir l'unité du moi, répond en 
traitement l'instauration de conditions particulièrement difficiles, qui posent cer- 
taines limites et plusieurs enjeux au travail thérapeutique. 


FIGURES DE L'AGRESSEUR SEXUEL 


Voici 3 situations cliniques afin d’éclairer ces situations d’actualisations de 
relations d’emprise en séance : 
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e D. a 20 ans, il a été incarcéré à 16 ans pour un viol particulièrement barbare 
sur une femme de 46 ans. Le suivi psychologique, sur injonction, est difficile et 
fragile : Rythme irrégulier, interruptions... D. décrit par ailleurs comme un psy- 
chopathe, installe au fil des séances un climat qui fige le psychologue : d’abord 
par la massivité des éléments mégalomaniaques qui ne laissent que peu de place à 
la pensée du thérapeute, mais aussi par l'installation d’un climat de « terreur ». D. 
se fait volontiers dominant ou menaçant : « Vous savez, il me suffirait de donner 
un peu de came à un toxico d’ici et il viendrait vous planter dans votre bureau, 
personne ne le verrait, ce serait facile... non mais je rigole, hein ! », Ou encore 
« Oh ! Vous ne regardez jamais les gens dans les yeux quand ils vous parlent ? Moi 
dehors si on me fait ça le type je le... » Dans quelle mesure D. fait-il ressentir à 
l’autre ce qu'il refuse de ressentir lui-même : la menace permanente, la détresse, 
l'impuissance ? Replacée sur un registre plutôt obsessionnel selon la distinction de 
Dorey, la relation d’emprise devient un contrôle maniaque de ses angoisses par 
une pétrification de l’autre, contrôle d’ailleurs inefficace puisqu'il fera plusieurs 
tentatives de suicide. 


e M. a 42 ans. Il a pris 7 ans pour le viol de sa fille de 13 ans. Il allait jusqu’à la 
« proposer » à d’autres hommes rencontrés au hasard. Le suivi psychologique lui a 
été fortement conseillé, d'autant qu'il a déjà fait quelques passages en établisse- 
ments psychiatriques. Il est régulier dans le rythme des séances psychothéra- 
piques, très courtois et cherche souvent à attirer la sympathie. Les récits de M. en 
séances sont volontiers rhétoriques et érotisés. Son discours oscille entre d’inces- 
santes propositions contradictoires qui cohabitent sans problèmes et rendent 
confus le psychologue : « Vous savez, je réfléchis moi, j'ai lu Dolto : j'ai lu, je sais 
qu'un père ne doit pas faire ça », puis : « J’ai lu Dolto, je sais ce qui passe dans la 
tête d’une fille, … qu’elle a envie de son père ! » M. érotise son discours, cherche à 
exciter son thérapeute par des confidences de plus en plus crues : « Je lui disais “tu 
as des poils, fais voir...” et elle me disait “toi fais voir en premier”. » Il se fait de 
plus en plus provocant : « Qu'est-ce que ça peut faire qu’un père baise avec sa 
fille... ? Elle aimait ça je vous le dis ! », et induit au final un contre transfert 
sadique du thérapeute qui se fait de plus en plus interventionniste et incisif. Dans 
quelle mesure la stratégie perverse n’est pas justement de déposséder l’autre, de 
rendre son désir complémentaire au sien, de véritablement lui faire « attraper la 
perversion » ? 


. B. a 52 ans. Il a pris 6 ans pour agression sexuelle sur un enfant de 6 ans. 
Pédophile depuis son adolescence, une ancienne victime le contacte en prison : 
l’homme aujourd’hui âgé de 30 ans veut le rencontrer, il est en analyse, il va mal 
et veut lui « dire en face » un certain nombre de choses. Malgré les craintes susci- 
tées de part et d’autres par cette entrevue à venir, la rencontre a lieu en prison, en 
présence du psychologue. La victime plutôt bienveillante dit ne pas lui en vouloir, 
mais simplement être décidé à lui faire savoir ce que ses actes ont provoqué chez 
lui : tentatives de suicides, dépressions majeures avec hospitalisation, culpabilité 
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vis à vis de ce qui s'était passé, trouble de la sexualité... ils se quitteront en se fai- 
sant la bise. 

Dans quelle mesure cette rencontre peut faire sortir ou non l’un et l’autre de la 
relation d’emprise ? Proposer un détour par la figuration, figurer le sujet qui 
s'était évanoui dans le processus pervers par l’organisation d’une rencontre agres- 
seur-victime, c’est essayer de toucher le sujet délinquant sexuel là où la rencontre 
clinique individuelle s'avère, peut être, incapable d’y parvenir. C’est sortir du dis- 
cours de victimisation, de la plainte, de l'imaginaire du sujet auteur d’agressions 
sexuelles pour réintroduire du « réel » dans la séance, pour réintroduire une 
parole : celle de la victime. Proposer que cette rencontre se fasse en prison, c’est 
permettre à chacun des protagonistes de se situer : l’un est enfermé, a été déclaré 
coupable par ses pairs, l’autre peut se reconnaître victime, abandonner sa propre 
culpabilité. 

Voici peut être une des chances qu'offre la médiation symbolique de la prison, 
par la mise en scène de la loi, et le rappel de la réalité. 

Qu'il soit question des limites ou des enjeux de la pratique auprès des agres- 
seurs sexuels, il reste que la question de l'emprise y reste centrale : point de butée 
qui verrouille le transfert, ou actualisation à interpréter, le psychologue ne doit 
pas y céder mais tenir sa place, celle justement d’un autre consistant. 


NOTE 


1. R. DOREY, « La relation d’emprise », L'Emprise, Nouvelle revue de psychanalyse, n° 24, Paris, 
Gallimard, 1981. 
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Le suicide du pointeur 


Laurent BOISMENU 


L'acte suicidaire dans la population carcérale est depuis quelques années un 
souci de santé publique à l’origine de diverses mesures et études. Toutefois, abor- 
der cette problématique sous un angle trop globalisateur semble insuffisant. En 
effet, considérer la population carcérale comme un ensemble homogène serait tra- 
vestir la réalité en négligeant les codes et les règles non inscrits qui régulent ce 
milieu clos. 

Ainsi, oublier qu'il n'existe pas une seule catégorie de détenus, mais une mul- 
titude de groupes plus ou moins hétéroclites qui ne partagent pas les mêmes 
« valeurs » serait réduire le monde carcéral à une société asexuée et incolore. Cette 
« classification » génère une certaine hiérarchisation interne dont les répercussions 
et les conséquences ne sont pas négligeables. 

De l’ensemble de ces « groupes », de ces « clans », un seul se distingue tout 
particulièrement des autres : le groupe des « pointeurs ». Il ne s’agit pas d’un 
groupe autoproclamé, volontairement constitué et auquel adhère de sa propre 
initiative chaque membre, mais un groupe de fait, irrémédiablement formé par 
les autres. 

Le terme de « pointeurs » désigne en argot les auteurs d’agression à caractère 
sexuel et, par extension, les mis en examen de ce chef. Ce terme fait référence à la 
forme d’un organe virile en érection. Ainsi, la « pointe » s’assimile au phallus, d’où 
l'expression argotique « être tombée sur une pointe » pour évoquer une grossesse 
non désirée. 

Or, le pointeur cristallise dans cette société fermée sur elle-même un ensemble 
de tabous que même la société dite « libre » ne parvient pas à assumer. Le pointeur 
ramène à la sexualité de chacun. Il expose le côté le plus sombre de celle-ci, 
mêlant l’incompréhensible à l’un des interdits des plus absolus... toucher à un 
enfant. Par ailleurs, vis à vis du monde carcéral, attenter à l'intégrité d’un enfant 
ou d’un adulte rappelle à chaque détenu la rupture obligée que crée l’incarcéra- 
tion d’avec tantôt une mère ou une compagne, tantôt d’avec ses propres enfants. 
Ainsi, non seulement le pointeur ne se pare pas d’une « infraction noble » mais il 
condense aussi en sa personne l’insoutenable de l'être, l’affreuse différence, rappe- 
lant sans cesse à chaque détenu qu’il a quitté la société des humains. De plus, 
l’'amalgame entre pédophilie et homosexualité accroît le malaise dans un milieu 
où la sexualité s'efface et n’a plus de nom. 
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Le pointeur va alors devenir la brebis galeuse, soumise aux pires pressions et 
représailles. Les violences tant physiques que morales qu’il subit imposent alors sa 
mise à l'écart des autres détenus, ceci afin de le protéger. 

Ainsi, le monde carcéral crée une prison au sein de la prison où les murs sont 
non seulement faits de pierre, mais aussi de mots, de regards et d’exclusion. Le 
pointeur se voit confiné dans un ghetto de solitude, dans lequel il ne sera prati- 
quement plus confronté qu’à ses pairs. 

Ces conditions de détention sont en partie les germes d’un malaise profond 
susceptible, avec d’autres éléments, d’engendrer un mal de soi, première étape 
indispensable au « je tue moi ». 

Mais, les pointeurs sont-ils vraiment plus sensibles au passage à lacte ? On 
peut regretter le peu d’études à ce sujet. Toutefois, si certains ne retiennent 
aucune corrélation entre la nature de l'infraction reprochée et le risque suicidaire 
(Institut des études démographique, Paris, 1993 et « Étude au sein des prisons 
fédérales canadiennes », 1993), d’autres estiment la population des pointeurs 
comme relativement protégée vis à vis du passage à l’acte (« Enquête dans les pri- 
sons anglaises de 1972 à 1987 »). 

Ces résultats paraissent aller à opposé de nos constatations. En effet, entre 
1998 et 2001, le nombre de décès recensés au sein de la Maison d’Arrêt de 
Villeneuve les Maguelonne s'élève à 15 détenus. Parmi ceux-ci, deux cas relèvent 
de mort naturelle, tandis que les 13 cas restant répondent tous à des actes suici- 
daires. De plus, de ces 13 suicides, 11 concernent des détenus poursuivis pour 
violences sexuelles, soit 84,6 % des décès. Par ailleurs, tous les sujets faisaient lob- 
jet d’une mesure de détention préventive, aucun n’ayant été encore jugé ou 
condamné pour les faits ayant justifié la mesure d’incarcération. L'un d’eux décé- 
dait à la semaine précédant son jugement, tandis qu'un autre devait se rendre le 
lendemain à une convocation du magistrat instructeur. Aucun des « pointeurs » se 
suicidant ne laissait de mot explicatif ou justificatif. 

À l'opposé, le second centre carcéral du département de l'Hérault (Maison 
d’Arrêt de Béziers) n’enregistrait, durant la même période, qu’un seul suicide. Ce 
cas, survenu au cours de l’année 2000, correspondait au passage à lacte par pen- 
daison d’un sujet incarcéré pour agression sexuelle. On peut noter qu’à l'inverse 
de la Maison d’Arrêt de Villeneuve les Maguelone, celle de Béziers n'isole pas sys- 
tématiquement les individus poursuivis pour agression sexuelle. 

En revanche, nous retrouvons un certain nombre de points communs avec les 
études internationales. Ainsi, le passage à lacte survient essentiellement en 
période nocturne, 100 % de nos cas se suicidant entre minuit et cinq heures du 
matin. La méthodologie d’autolyse privilégie la pendaison (100 % de nos cas), 
cette méthode étant toutefois l’un des plus accessibles aux détenus. Le suicide sur- 
vient précocement après l’entrée en détention, la médiane étant de huit semaines 
d’incarcération. 


Ces constations amènent plusieurs réflexions : 
Premièrement, il semblerait que le pointeur soit bien un sujet à risque accru 
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vis à vis de lacte suicidaire. Cette prévalence pourrait trouver son origine dans les 
conditions d'emprisonnement aux quelles les sujets sont soumis. En effet, l’isole- 
ment de cette population s'avère extrême. Il sagit d’un isolement physique par 
l'attribution non seulement d’un secteur leur étant exclusivement réservé (« cou- 
loir des pointeurs ») avec souvent un individu par cellule, mais aussi d’un créneau 
horaire de promenade réservé. Il s'agit aussi d’un isolement psychologique avec 
un rejet de la part des autres détenus, voire de la famille et parfois du personnel 
pénitencier. 

Or cette solitude ne peut que renforcer de manière délétère le sentiment de 
culpabilité que peut éventuellement ressentir le sujet, sentiment largement ali- 
menté par l’environnement et la population carcérale. Elle conforte l'impression 
d'abandon, laissant alors l'individu seul face à son geste délictuel ou criminel. Elle 
favorise le sentiment de dévalorisation, l'apparition d’idées noires et ouvre à la 
dépression. 

Par ailleurs, il faut reconnaître que les sujets convaincus d’agression sexuelle 
sont essentiellement des individus n'ayant aucun antécédent d’incarcération. 
Ainsi, ils se retrouvent projetés dans un univers totalement inconnu, leur étant 
fondamentalement étranger et pour lequel ils ne sont absolument pas préparés. 
De plus, les faits qui leur sont reprochés s'avèrent non pas un facteur d’intégra- 
tion au monde pénitencier, mais, au contraire, un facteur d’exclusion. 

On peut noter que certaines études anglo-saxonnes font état d’une demande 
accrue de consultation psycho-médicale dans les jours précédant le passage à 
lacte, pouvant servir de signal d’alerte. Mais, le « pointeur » est-il accessible à 
cette démarche ? Le poids de ce qui lui est reproché n'est-il point un frein à cette 
demande ? Ne perdons-nous donc pas un symptôme essentiel dans le dépistage 
des sujets à risque suicidaire, du moins, vis à vis de cette population ? 

En effet, s'intéresser au pourquoi de l'agression à caractère sexuel, à la person- 
nalité de ses auteurs et à leur devenir, ceci afin d’en prévenir la récidive, devrait 
obligatoirement conduire à intégrer la prévention de l’acte suicidaire dans leur 
prise en charge. Il semblerait nécessaire de rompre l'isolement dont ils peuvent 
faire l’objet et, peut-être, envisager un suivi psychologique précoce et indépen- 
dant du suivi médico-psychologique prévu par la loi du 17 juin 1998. 
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Prise en charge des délinquants sexuels en prison 
ou 
Dynamique de soins possibles chez lez auteurs 
d’agressions sexuelles incarcérés 


Françoise MONTALTI & Patricia ORLANDINI 


Quelques repères pour éclairer ce double titre : 

D'une part, la notion de « prise en charge » évoque le fait d’être responsable de 
quelqu'un, de lavoir sous sa responsabilité. Le mot « délinquants » renvoie à des 
conduites délictueuses, aux délits, c’est à dire aux fautes commises à l’égard de la 
société. 

D'autre part, « dynamique » trouve sa racine dans la force, l'énergie, le 
mouvement. 

Le pluriel de « soins » met en valeur la diversité des approches thérapeutiques. 

L'adjectif « possibles » précise bien que ce n’est pas impossible ; c’est réalisable 
sans être généralisable. 

Ce double titre révèle un élément essentiel : le passage à acte, devenu acte délic- 
tueux ne doit pas masquer le Sujet qui l’a commis. Cela relève à la fois du domaine 
public (société) et du domaine privé, voire même de l’intime de la personne. 


HISTORIQUE 


La France, par rapport à d’autres pays s’est intéressée assez tardivement à cette 
population, dans les années 90. 

C’est par le biais d’une Recherche-action, initiée par le D' Claude BALIER, 
ancien médecin-chef du SMPR de Varces (Isère), que nous avons commencé à 
réfléchir et à confronter notre pratique avec d’autres soignants des prisons de 
France qui, pour l'essentiel d’entre eux, exercent en SMPR. 

C'était en 1993, 1994, 1995. Il s'agissait d'utiliser un outil, guide d’investiga- 
tion, créé spécifiquement : le QIPAAS (questionnaire d’investigation pour les 
auteurs d’agressions sexuelles). 

Lobjectif premier était de permettre une meilleure connaissance de ces personnes. 

C’est à la suite de la mise en commun de nos expériences, de la fin de la 
Recherche-action que lARTAAS a été constituée (association pour la recherche et 
le traitement des auteurs d’agressions sexuelles). 
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État des lieux 


Depuis des années, la population carcérale augmente. Parallèlement, il y a un 
accroissement du taux des incarcérations pour des délits de mœurs. 

Dans notre pratique, à Villeneuve les Maguelone, en temps que psychologues 
cliniciennes, nous rencontrons de plus en plus d'auteurs d’agressions sexuelles. 

Depuis 1994, en sept ans, le nombre de personnes reçues a considérablement 
augmenté. Il a été multiplié par plus de 5,5 fois : 


Années : Nombre de patients reçus : 
1994 13 
1997 44 
2000 75 


Un certain nombre de ces patients ont bénéficié d’un double suivi (psychia- 
trique-psychologique). 


La loi du 17 juin 1998 


Elle instaure une peine de suivi socio-judiciaire qui se différencie de l’injonc- 
tion thérapeutique. Elle peut être prononcée seule, sans peine d’emprisonne- 
ment. Il n’existe pas d’obligation de soins en prison, mais la loi prévoit une inci- 
tation aux soins, c’est à dire que le Juge d’Application des Peines (JAP) doit ren- 
contrer régulièrement la personne détenue pour lui proposer de se soigner et lui 
demander où elle en est dans ses démarches de soins. L'objectif est de l’amener à 
une participation volontaire par anticipation sur ce qui deviendra obligatoire 
après l’incarcération. 

Ce qui est paradoxal, c’est qu'avec la fin de la peine de prison et de privation 
de liberté, entre en vigueur une autre peine qui est celle de l'obligation de soin. 


APPROCHE CLINIQUE DANS UNE DIMENSION THÉRAPEUTIQUE 


La construction d’un processus de dynamique de soins 


Les résultats de la Recherche-Action ont permis de mettre en évidence 
quelques caractéristiques de cette population : 


. Ce sont des personnes qui ne demandent rien — André Ciavaldini les décrit 
comme « des sujets passe-muraille » qui se confondent avec les murs, avec l’insti- 
tution. 

Ils s'adaptent très bien à la détention et sont souvent perçus par le personnel 
de surveillance comme « détenus modèles ». Il occupent souvent des postes de tra- 
vail à responsabilité (gestion des cantines, buanderie, etc.). 


e L'instauration d’une relation thérapeutique implique souvent dans un pre- 
mier temps une attitude active de la part des soignants, c’est à dire qu’il est impor- 
tant de les solliciter, de susciter leur demande tout en restant très respectueux à 
leur égard, sans être intrusif. 


. D'un point de vue psychopathologique, les auteurs d’agressions sexuelles ne 
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correspondent pas à un profil de personnalité bien déterminé. Il est nécessaire de 
«sortir » de l’unique catégorie des pervers, très réductrice. Il existe des personnes 
qui présentent des troubles pervers, mais beaucoup ont des symptômes névro- 
tiques souvent graves. Il y a des organisations de personnalité psychotique, des 
états limites, des problématiques abandoniques. Parfois des troubles organiques, 
voire des déficiences mentales et/ou neurologiques peuvent être diagnostiquées. 

Riches de l’enseignement des critères cités ci-dessus, nous avons développé 
notre action en partant du principe suivant : l'offre crée la demande. 

Nous avons donc sensibilisé le personnel du service médical (psychiatres, 
médecins généralistes, équipe infirmière. ..), les membres du service socio-éduca- 
tif (SSE), les psychologues du travail, tous nos partenaires dans l'institution, afin 
qu'ils puissent informer les personnes détenues des possibilités de soins existantes. 

Ainsi, c’est soit dans le cadre du protocole d’entrée (visite médicale obliga- 
toire...) soit au cours de l’incarcération, pendant une période difficile que nous 
les recevons pour une première consultation. 


La dynamique de soin 


Le cadre de soin 

Dès notre première rencontre, nous posons un cadre de soin possible, un lieu 
de parole neutre où ce qui se dit ne peut ni servir, ni desservir la personne, et ceci 
par rapport à l'administration judiciaire ou pénitentiaire. 

Nous expliquons aussi que nous travaillons en équipe. Nous accueillons des 
patients, personnes détenues, avec toute leur singularité. 

Ce cadre, clairement énoncé permet l’émergence d’une réflexion dont les 
effets se manifestent dans le rapport qu’ils entretiennent avec eux-mêmes, dans 
leur façon de se situer par rapport à Pacte commis et à la victime, par rapport à la 
justice et à la société. 


L'évolution thérapeutique 

La proposition d’une première consultation peut amener une personne 
d’abord réticente à accepter d’autres entretiens qui permettront peut-être au sujet 
d’accéder à une relation véritablement thérapeutique, modifiant son économie 
psychique. Le temps psychique ne connaissant pas Chronos, cela peut prendre 
des années. Il est utile de ne pas sous-estimer les défenses massives dont le sujet 
peut faire preuve, surtout au début de son incarcération. Des mécanismes de 
défense tels que le déni et le clivage du moi sont souvent extrêmement puissants. 

L'élaboration de la relation thérapeutique passe donc par une transformation 
de la relation aboutissant à une appropriation du soin. Il sagit alors d’une 
démarche personnelle de remise en cause de soi, un questionnement sur le sens 
des actes commis, une reconnaissance de la souffrance de la victime. 

Plusieurs temps sont repérables dans cette dynamique à l’œuvre : 


. Le temps d’approche. Le patient vient, ne vient pas, rate ses entretiens. En 
même temps, il « demande une psychothérapie ». Le sujet reste évanescent, 
insaisissable, il est dans le pré-texte. Il y a dans cette phase une mise à l’épreuve 
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de la résistance du thérapeute à tenir face à des effets de séduction, d’emprise, 
de fascination... 

D'où la nécessité de ne pas faire « cavalier seul » afin de ne pas être emporté 
mais de rester bien ancré au sein d’une équipe soignante. 


. Le temps de l’accroche. Il émerge parfois, à peine perceptible. Il entraîne un 
investissement plus personnel, un dévoilement. Une historicité se construit. C’est 
dans cette pré-période que l’utilisation souvent partielle du QICPAAS, outil cli- 
nique, nous paraît être la plus féconde. Elle provoque, au sens de « provocare » : le 
QUICPASS (questionnaire d'investigation clinique pour les auteurs d’agressions 
sexuelles) est la version remaniée et adaptée du QUIPASS, utilisé dans le cadre de 
la Recherche-action en 1993. 


. Le temps du soin. Il prend appui sur la qualité de la relation d’étayage que 
Claude Balier a développé dans ses écrits comme essentielle. S’instaurent alors des 
mouvements de renarcissisation, de reconstruction. Le sujet commence à se trou- 
ver, à être dans une dimension de justesse à l'égard de lui même, de son histoire 
souvent douloureuse et émaillée de manques. 

La mise en place d’une dynamique de soins concernant les auteurs d’agres- 
sions sexuelles nécessite de la part des thérapeutes une vigilance de tout moment, 
une « veillance » selon le terme de Jean Oury. La mobilisation appuyée de notre 
énergie psychique vise à nous préserver de l’arrêt du penser. 

Tenant compte du contexte actuel de l'unité médicale de la Maison d’Arrêt de 
Villeneuve les Maguelone, nous avons mis en place cette offre de rencontres indi- 
viduelles. Cela constitue actuellement la majeure partie de notre action à l’égard 
de cette population. 

Outre les entretiens individuels, il est important de pouvoir proposer aussi des 
approches groupales avec des « objets » de médiation tels que la parole, la terre, la 
relaxation, la peinture... 

Jusqu'à présent, à Villeneuve les Maguelone, il n’a pas été constitué de groupes 
fermés comportant seulement des auteurs d’agressions sexuelles et ceci essentiel- 
lement pour deux raisons : 

. L'insuffisance de la réflexion de l’équipe sur ces questions. 

. L'exiguïté des locaux. 

Par contre, un certain nombre d’auteurs d’agressions sexuelles participent à 
des activités de groupe (relaxation, atelier peinture). Des relais sont établis entre 
les animateurs et nous mêmes. 

La réflexion clinique entreprise est de longue haleine. Elle nous engage vers 
d’autres pistes de travail qui restent encore à ce jour inexplorées. 
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Prévention de la délinquance sexuelle 


Claude PEILLON 


(Éléments visuels destinés aux conférences) 
. Latteinte sexuelle 

. L'agression sexuelle 

e Le viol 

. Linceste 


DÉFINITIONS 


Atteinte sexuelle : une personne qui touche les parties sexuelles (poitrine, 
sexe, fesses) sans user de violence. 


Agression sexuelle : c’est une atteinte sexuelle commise avec violence, ou par 
surprise, ou par contrainte. 

Viol : c’est une relation sexuelle imposée par la contrainte. Tout acte de péné- 
tration sexuelle, quel qu’il soit, est un viol. 

Inceste : cest une relation sexuelle entre deux personnes (homme-femme- 
enfant) qui sont liés par un degré de parenté. 


— Relation sexuelle entre un adulte et un enfant. 

— On n’a pas forcément mal (caresses). 

— Ne pas confondre avec un câlin. 

— Quelqu'un touche désagréablement ton corps. 

— Tu dois toucher quelqu'un à des endroits que tu m'aimes pas. 


LES VIOLENCES SEXUELLES 


Qui ? 

— les parents (père, mère, grand’père, frère...) ; 
— les amis ou des amis de ta famille ; 

— des voisins ; 

— des inconnus. 


Ils ne peuvent pas t'obliger à faire ce que tu ne veux pas faire. 
— Dire non aux caresses que l’on naime pas. 
— Dire non aux indiscrets (douche, chambre). 
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— Dans la rue ? Crier, hurler... 
Ton corps t'appartient. 


QUELQU'UN POUR T’AIDER 


— Dire non est parfois difficile. 
— En parler à quelqu'un en qui tu as confiance. 
Il saura comment t'aider. 


LA LOI PUNIT SÉVÈREMENT 


L'agresseur dit que c’est un secret ? Il ment pour ne pas être découvert ! 
— Atteinte : jusqu'à 2 ans de prison. 

— Agression : jusqu’à 10 ans de prison. 

— Viol : jusqu’à 30 ans de prison. 


C’est plus grave : 

— si c’est un parent ; 

— si le mineur a moins de 15 ans ; 
— s'il est vulnérable. 


L'adulte est seul responsable. 
Il sait que c’est interdit. 
La victime, c’est toi. 


Traitement psychopharmacologique des agresseurs 
sexuels 
Philippe Cathala 
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Traitement psychopharmacologique 
des agresseurs sexuels 


Philippe CATHALA 


INTRODUCTION 


e Délinquance sexuelle en hausse et médiatisée : 
32 490 atteintes aux mœurs en 1999 dont 7958 viols. 


e Délinquants : sexe masculin, rarement irresponsables au sens 122-1 CP 
(0,17 % en 1998). 

. Pas d’homogénéité clinique (pas de cause unique) : 

Prise en charge spécifique (suivi socio-judiciaire). 

. Problématique sociale : prévention du passage à Pacte et de la récidive 
(pédophiles*""). 

. Androgènes (testostérone) : contrôle de la libido et du comportement sexuel 
=> traitement anti-androgénique. 


EN PRATIQUE... 


. Depuis juin 1998, nouvelle peine : suivi socio-judiciaire pdt 10-20 ans (art. 
131-36-1 à 8, CP). 

. Accompagné parfois d’une injonction de soins après expertise (art. 131-36- 
4, CP). 

. Adhésion du sujet indispensable mais... choix ? 

. Peut démarrer en prison (réduction de peine). 

. Acteurs : JAP et 3 médecins (psychiatre expert, médecins coordonnateur et 
traitant). 


TESTOSTÉRONE 


. Chef de file des hormones androgènes (androstè- 
nedione, DHEA,...). 

e Synthèse à partir cholestérol (5 à 7 mg/jour) 
dans ç Leydig (testicule). 

(Testostérone dans sang : 5 à 7 ng.ml') 
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e Principalement liée à TeBG. 
e Fraction libre (1 à 2 %) seule active. 
. Dihydrotestostérone : hormone active. 


SYSTÈME HYPOTHALAMO-HYPOPHYSAIRE 


HYPOPHYSE 


Kerenah et régulation de la 
tESto ONE" 


HYPOTHALAMUS 


(cerveau) 


(pulse 90 minutes 


dans porte) 


`~ cholestérol 
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EFFETS DE LA TESTOSTÉRONE 


. Effets métaboliques : 
— action anabolisante (augmentation muscle) ; 
— action lipolytique (modelage androïde) ; 
— stimulation érythropoïèse. 
. Effets sexuels : 
— déclenche puberté ; 
— assure trophicité des gonades ; 
— entretient spermatogenèse ; 
— développement et maintient caractères sexuels II. 


. Effets sur cerveau et SNC ? 


T'ESTOSTÉRONE, AGRESSIVITÉ ET COMPORTEMENT SEXUEL 

. T indispensable à érections nocturnes mais pas nécessaire pour érections 
stimulées 

e Rôle sur la libido mal défini. 

. Diminution T = diminution des performances sexuelles. 


. Étude sur 146 délinquants sexuels : 
Taux de testostérone plus élevés mais physiologiques. 


PREMIERS TRAITEMENTS 
e Castration 1899 : diminution 95 % testo : 
— > 3000 patients ainsi « traités ». 
. Chirurgie stéréotaxique : 
— Hypothalamotomie ; 
— Leucotomie limbique. 
=> [Irréversible : éthique ? 
. Pentylène-tétrazol. 
(Psychostimulant abandonné car convulsivant). 
e Neuroleptiques. 


. Traitements hormonaux dans les 1950s. 


TRAITEMENTS HORMONAUX 


+ Œstrogènes (abandonnés) 
Éthinyl-oestradiol : 
— augmentation de TeBG fi = diminution de testostérone libre ; 
— diminution de production de gonadotrophines (LH,...) ; 
— effets II : tbles digestifs, féminisation, cancer, retentissement cardio- 
vasculaire parfois mal réversibles. 
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. Progestatifs et dérivés (utilisés) : 
— MPA (acétate de médroxyprogestérone) ; 
— CPA (acétate de cyprotérone) ; 
— Analogues GnRH. 


ACÉTATE DE MÉDROXYPROGESTÉRONE (MPA) 


. Premières études sur sujets sains : 1958. 


e Mode d'action : 
— induit catabolisme testostérone ; 
— modifie sa liaison ; 
— compétition sur récepteurs tissulaires ; 
— action antigonadotrope (diminution de LH). 


e 60 à 800 mg/semaine en IM. 


. 7 études recensées : suivis 1 à 8 ans de 300 patients. 


ACÉTATE DE MÉDROXYPROGESTÉRONE (SUITE) 


e Délai d’action : 1 mois avec : 
— disparition des fantasmes, de la masturbation ; 
— diminution capacités d’érections et éjaculations. 


. Efficacité/comp'. sex. déviants : 80 %. 
. De plus, diminution de l'agressivité : 50 %. 
. Réversibilité totale (après quelque temps). 


e Mais effets II : (fièvre, prise poids, dépression, asthénie, risque thromboem- 
bolique grave). 


— Abandonné en France (toujours utilisé aux USA). 


ACÉTATE DE CYPROTÉRONE (CPA) ANDROCUR 50 MG° 


. Principe actif de CLIMENE*, DIANE 35°. 


. Études depuis 1967 : 
— 1000 patients étudiés (suivi : 2 mois à 8 ans) ; 
— utilisé depuis 1973 en France (cancer prostate). 
e Mode d'action : 
— Inhibition compétitive/récepteurs nucléaires des cibles (prostate par 
exemple) ; 
— Antigonadotrope (bloque sécrétion LH). 
e 50 à 200 mg/j per os sans interruption. 


. Effets réversibles en 3-6 semaines. 
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ACÉTATE DE CYPROTÉRONE (CPA) ANDROCUR" (SUITE) 


e Efficacité W MPA (80 % succès en 1 mois) : 
— diminution des pensées sexuelles, fantasmes, masturbation ; 
— Supprime comportement sexuel déviant ; 
— Maintient cependant l'excitation (vidéo érotique). 
. Éviter l’utilisation si : 
— lésions orga. cérébrales associées (efficacité diminue) ; 


— si troubles sexuels secondaires à pathologie psychotique (aggrava- 
tion/délirants). 


ACÉTATE DE CYPROTÉRONE (CPA) ANDROCUR* (fin) 


e Inconvénients : 
— pas de marqueur biologique de l'efficacité et dosage plasmatique CPA 
non disponible ; 
— effets II gênants (gynécomastie, azoospermie, asthénie, dépression) 
voire graves (toxicité hépatique : 10 cas d’hépatites fulminantes) ; 
— forme orale uniquement (observance ?) ; 
— pas de forme retard injectable en France ; 
— pas d'AMM (hirsutisme et cancer prostate). 
= Utilisation limitée. 


ANALOGUES GNRH 


Sécrétion et régulation de la 


testostérone 


HYPOTHALAMUS 


ENTERNALISATION (cerveau) 
DESRÉCEPTEURS 


ťi < 


(glande cerveau) se 
| dans porte) 


Ce SE DIG 


(testicule) 
~ cholestérol 
e Physiologie : 


— sécrétion pulsatile de GnRH, permet régénération des 1 
dotropes (endocytés après liaison GnRH) sur l’hypophyse. 


cepteurs gona- 
e Mode d’action des analogues GnRH : 
— Désensibilisation par internalisation (en 10 jours) des récepteurs gona- 


dotropes car présence continue d’analogues ; 
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— Inhibe sécrétion LH donc testostérone ; 
— Phase laire de stimulation (donner CPA au début) ; 
— Rôle sur SNC (région limbique) ? 


ANALOGUES GNRH (SUITE) 


. Produits : 
— Leuproréline (ENANTONE LP® IM pour 1-3 mois) ; 
— Triptoréline (DECAPEPTYL LP® IM pour 1-3 mois). 


. Avantages : 
— chute du taux de testostérone prouve leur efficacité biologique ; 
— existe des formes retards injectables en IM tous les mois ou 3 mois ; 
— mieux tolérés et moins d’effets II que CPA (surveiller seulement miné- 
ralisation os) ; 
— marchent quand CPA ne marche pas. 


ANALOGUES GNRH (FIN) 


. Après 1 mois de traitement 3,75 mg de triptoréline en im chez 6 sujets (dont 


3 CPA inactif) : 1 seul échec. 
(D’après Thibaut, Cordier, Kuhn, Annales d’endocrinologie, 1994.) 


f i | 
td Bd, z> Pi AA L 
jour0 jour 30 jour0 jour 30 jour0 jour 30 jourO jour 30 


Masturbations Fantasmes LH plasmatique Testosterone 
hebdomadaires déviants en mIU/cl ng/cl 
hebdomadaires 


MODALITÉS DE TRAITEMENT 
e Durée minimale de traitement requise pour éviter récidive à l’arrêt du traite- 
ment ? (au moins 4 ans : 1 seule récidive sur 96 patients 4 ans CPA). 
e Modalité d'interruption du traitement antiandrogénique ? (pas d’arrêt brutal). 
e Uniquement sur des patients dont puberté et croissance sont terminées. 


. Traitement chimique = adjuvant de la psychothérapie. 
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CONCLUSION 


e Pas d'AMM en France pour ces produits (prescrits dans le cadre loi Huriet 
avec bénéfice individuel direct ?). 


. Avis du CCNE (1993) : demande des essais thérapeutiques, des réflexions 
sur les responsabilités. 


. Difficile de concilier injonction de soins, code de déontologie, loi Huriet 
(voir juristes). 


RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 


BRADFORD J.-M., The hormonal treatment of sexual offenders. Bull Am Acad Psychiatry Law. 1983, 11 
(2) : 159-69, Review. 

COOPER A.-J., Progestogens in the treatment of male sex offenders : a review, Can J Psychiatry, 1986 
Feb., 31 (1) : 73-9. 

GROSSMAN L.S., MARTIS B., FICHINER C.G., Are sex offenders treatable ? À research overview. 
Psychiatr Serv., 1999 Mar, 50 (3) : 349-61, Review. 

THIBAUT F, KUHN J.M., CORDIER B., PETIT M., {Hormone treatment of sex offenses]. Encephale, 
1998, Mar-Apr, 24 (2) : 132-7. Review. 


Progestogens in the treatment of male sex offenders : a review. 


Éthique et traitement 


Aude Cudennec 


DANS VICTIMOLOGIE & CRIMINOLOGIE 2002, PAGES 123 À 129 
EDITIONS CHAMP SOCIAL 


ISBN 2913376258 
DOI 10.3917/chaso.bacci.2002.01.0123 


Article disponible en ligne à l'adresse 
https://www.cairn.info/victime-agresseur-tome-deux--2913376258-page-123.htm 


@ CAIRN 
ee. MATIÈRES À RÉFLEXION 


Découvrir le sommaire de ce numéro, suivre la revue par email, s'abonner... 


Flashez ce QR Code pour accéder à la page de ce numéro sur Cairn.info. 


Distribution électronique Cairn.info pour Champ social. 

La reproduction ou représentation de cet article, notamment par photocopie, n'est autorisée que dans les limites des conditions générales d'utilisation du site ou, le 
cas échéant, des conditions générales de la licence souscrite par votre établissement. Toute autre reproduction ou représentation, en tout ou partie, sous quelque 
forme et de quelque manière que ce soit, est interdite sauf accord préalable et écrit de l'éditeur, en dehors des cas prévus par la législation en vigueur en France. Il est 
précisé que son stockage dans une base de données est égalementinterdit. 


Ethique et traitement 


Aude CUDENNEC 


La loi du 17 juin 1998 a institué au sein des peines applicables au délinquant 
sexuel, le suivi socio-judiciaire. 

La répression paraissant en effet insuffisante au regard du taux de récidive de 
ce type de délinquants, les auteurs de la loi ont souhaité se fonder sur la spécificité 
des délinquances sexuelles afin d'y apporter les réponses adéquates s’il en est, dans 
un souci de protection de la société et de réinsertion de l’auteur de l’agression. 

La mesure de suivi socio-judiciaire est insérée dans le livre premier du NCP au 
sein d’une sous-section spécifique, sous les articles 131-36-1 à 131-36-5 et 
consiste dans « l'obligation pour le condamné de se soumettre, sous le contrôle du 
juge de l'application des peines et des comités de probation et pendant une durée 
fixée par la juridiction de jugement, à des mesures de surveillance et d’assistance 
destinées à prévenir la récidive ». 

Le suivi socio-judiciaire sera encouru pour l’ensemble des agressions sexuelles, 
ou pour les crimes commis en même temps que l’une de ces agressions, et pour les 
atteintes sexuelles commises sans violence sur des mineurs. 


LES TRAITEMENTS MIS À LA DISPOSITION DE LA JUSTICE : 
L'INJONCTION DE SOINS 


Fondements 


L'exposé des motifs des 2 projets de loi successifs relatifs à la répression des 
infractions à caractère sexuel s'appuie d’une part sur l’ampleur du phénomène des 
violences sexuelles, d'autre part sur l'insuffisance de l’arsenal juridique à prévenir 
la récidive, pour justifier la création du suivi socio-judiciaire. 

Les auteurs de la loi n° 98-468 du 17 juin 1998, dite loi Guigou, partent du 
constat que « les auteurs de ces infractions, même jugés pénalement responsables 
de leurs actes, souffrent dans la plupart des cas de troubles psychiques qui subsis- 
tent après l'exécution de leur peine et qui sont de nature à favoriser la réitération 
du passage à l’acte ». (Exposé des motifs du projet de loi Toubon et du projet 
Guigou). 

Le suivi socio-judiciaire est donc le fruit d’un souci de répression mais égale- 
ment de prévention de la récidive. 

Il sagit par conséquent de créer, au sein de la catégorie des peines applicables 
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aux personnes physiques, un nouveau mode de contrainte. En ce sens le suivi 
socio-judiciaire a un caractère hybride, à la frontière entre la peine et le soin. 

Outre les obligations mises à la charge du condamné que certains qualifieront 
de mesures de sûreté (obligation de se soumettre à des « mesures de contrôle et 
d’aide destinées à prévenir la récidive »), 3 obligations supplémentaires, centrées 
sur une coupure avec les mineurs, ont été ajoutées par le législateur : 

— « S’abstenir de paraître en tous lieux ou toute catégorie de lieux spécialement 
désigné, et notamment les lieux accueillant habituellement des mineurs » ; 

— « S’abstenir de fréquenter ou d’entrer en relation avec certaines personnes ou 
certaines catégories de personnes, et notamment les mineurs, à l’exception, le cas 
échéant, de ceux désignés par la juridiction » ; 

— « Ne pas exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un 
contact habituel avec les mineurs ». 

Ces mesures visent à prévenir la récidive et, corrélées aux mesures d’assis- 
tance, à « seconder les efforts du condamné en vue de sa réinsertion sociale ». 
(Frédérique Bredin, rapporteur de la loi). 

Toutefois, l’aspect le plus novateur de la loi du 17 juin 1998 consiste en la pos- 
sibilité offerte au juge de prononcer une injonction de soins à l’encontre du 
condamné. L'article 131.36.4 NCP dispose en effet : « Le suivi socio-judiciaire 
peut comprendre une injonction de soins. » Ce traitement peut être interprété 
comme une modalité d’application du suivi socio-judiciaire et ne constitue 
qu'une faculté accordée au juge, soumise à quelques conditions préalables. 


Modalités de mise en œuvre de l’injoncton de soins 


Conditions préalables 

e L'expertise médicale 

« Linjonction de soins peut être prononcée par la juridiction de jugement sil 
est établi après une expertise médicale que la personne poursuivie peut faire lob- 
jet d’un traitement. » L'expertise prévue à l’article 706.47 CPP est donc une 
condition légale du prononcé de la mesure. La liberté du juge se trouve donc 
subordonnée à cette « autorisation » de l’expert. 

Il convient par ailleurs de souligner que le rapport de 2 experts sera requis 
dans le cas du meurtre d’un mineur accompagné de viol. 

Le prononcé de l’injonction de soins n'étant pas figé au moment du jugement, 
le juge de l’application des peines aura la faculté, donnée par l’article 763-3 al.3 
CPP de la prononcer (dans les mêmes conditions que la juridiction de jugement) 
en cours de suivi. 

Une nouvelle expertise psychiatrique sera alors requise pour déterminer si 
Pauteur des actes d'agression peut être soumis à une telle mesure, compte tenu de 
l’évolution de sa personnalité. 


. Le consentement du condamné 
L'article 131.36.4 soumet l’exécution de cette injonction au consentement du 
condamné sans lequel le traitement ne pourra être entrepris. Toutefois, le même 
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article dispose que « s’il refuse les soins qui lui seront proposés, emprisonnement 
prononcé en application du 3‘alinéa de l’article 131-36-1 NCP pourra être mis à 
exécution ». 

Le juge a donc l’obligation de recueillir accord du condamné sans la partici- 
pation duquel le traitement ne pourra être entrepris, mais il fait par ailleurs peser 
sur lui la menace de l’exécution de la peine fixée lors du prononcé du jugement. 


L'exécution de l'injonction de soins 

Cette peine accessoire peut être prononcée à titre principal par le juge qui 
devra en fixer la durée dans sa décision (10 ans maximum pour un délit, 20 ans 
pour un crime). 

« Le suivi socio-judiciaire s'applique à compter du jour où la privation de 
liberté a pris fin » s’il accompagne une peine privative de liberté sans sursis. 

Si une telle mesure est prononcée, le condamné sera par ailleurs informé lors 
de l’énoncé de la décision, qu’il pourra commencer un traitement pendant l’exé- 
cution de la peine. Cette information lui sera également renouvelée tous les 6 
mois au moins par le juge de l'application des peines. 

La prévention de la récidive passe donc par une incitation au soin. 

Le déroulement du suivi est placé sous le contrôle du juge de l'application des 
peines qui pourra, comme nous l’avons vu, prononcer en cours de suivi une 
injonction de soins. (article 763.3, al. 3, CPP) 

On peut donc parler d’une approche dynamique de la mesure, qui évolue en 
fonction de l’évolution de la personnalité du délinquant. 

L'injonction de soins proprement dite est régie par le code de la Santé 
publique. Le JAP désigne le médecin coordonnateur sur une liste de psychiatres 
ou de médecins ayant suivi une formation appropriée. 

L'article L 355.33 CSP énumère les missions du médecin coordonnateur : 

— inviter le condamné à choisir un médecin traitant (à défaut il sera choisi par 
le JAP après avis du médecin coordonnateur) ; 

— conseiller le médecin traitant, s’il le demande ; 

— transmettre au JAP ou à l’agent de probation les éléments nécessaires au 
contrôle de l’injonction de soins ; 

— informer le condamné de la possibilité de poursuivre un traitement en lab- 
sence de contrôle de l'autorité judiciaire. 

Le médecin coordonnateur est donc un médiateur entre le médecin traitant et 
le juge d'application des peines. 

Le médecin traitant, choisi par le délinquant : 

— pourra avoir accès à certaines pièces du dossier pénal, par l'intermédiaire du 
médecin coordonnateur ; 

— choisira librement le traitement et ses modalités d'application, la loi mexclut 
donc ni le suivi psychologique, ni le traitement chimique (par anti-androgé- 
niques) du condamné ; 

— il délivrera les attestations de suivi que le condamné doit fournir au juge 
d'application des peines (articles L 355.34, al.2, CSP et 763.2, CPP). Il faut ici 
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souligner que cette obligation d’information ne pèse pas sur le médecin mais bien 
sur le condamné. 

La loi du 17 juin 1998 a établi et défini les relations entre le JAP et le médecin 
traitant. Ce dernier est ainsi invité à informer le juge des difficultés qu’il rencontre 
dans l’exécution de sa mission et de l’arrêt du traitement par le condamné, sans 
que puisse lui être opposé le secret médical et sa violation réprimée par l’article 
226-13 NCP. Il lui appartiendra toutefois d'apprécier les informations qu’il lui 
semblera nécessaire de communiquer à l'autorité judiciaire pour prévenir tout 
risque de récidive. 

On le constate donc, les relations entre les acteurs de l’injonction de soins sont 
donc croisées et à ce titre soulèvent des interrogations sur la validité des thérapies 
mises en place, au regard du consentement que doit donner le condamné à l’exé- 
cution d’une telle mesure, à la formation nécessaire que doit avoir le médecin trai- 
tant et à l'adoption de traitements chimiques. 

Si la prévention de la récidive est au fondement de cette nouvelle peine, il ne 
faut cependant pas négliger l’aspect médical qu’elle revêt et par conséquent les 
enjeux éthiques qu’elle représente. 


LES ENJEUX ÉTHIQUES 


La relation médecin-patient 


La relation médecin-patient est issue d’un contrat tacite fondé sur une 
confiance partagée. 

Le consentement libre et éclairé du patient aux soins qui lui sont prodigués est 
au cœur de cet engagement qui peut être remis en cause à tout moment par l’une 
ou l’autre des parties dont le consentement est révocable à tout moment. 

La loi du 17 juin 1998 pose à cet égard plusieurs interrogations : 

— quant à la validité de l'accord donné par le condamné ; 

— quant à la nature de la relation entre le médecin et son patient. 


La validité du consentement 

Le consentement aux soins doit être libre. 

L'injonction de soins se présente comme une peine thérapeutique. Certes Par- 
ticle 131.36.4 NCP pose comme obligation faite au juge de recueillir le consen- 
tement du condamné, mais celui-ci n’a d’autre choix que de se voir appliquer une 
peine privative de liberté. 

Tout juste lui reste-t-il la possibilité de choisir son médecin traitant. 

Le Comité consultatif national d’éthique, dans son avis n° 51 du 20 décembre 
1996, soulevait cet écueil dans la relation médecin-patient. On pourra objecter la 
proposition de soins réitérée tous les 6 mois par le juge de l’application des peines, 
il n’en demeure pas moins que les motifs d’acceptation de la mesure par le 
condamné portent atteinte à la relation avec le médecin. 

Le consentement doit par ailleurs être éclairé. Ceci implique donc, de la part 
du médecin, la délivrance d’une information médicale précise (la jurisprudence 
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de la cour de cassation et du Conseil d’État le démontrent) sur les risques encou- 
rus et la durée du traitement. 

Or, les peines prévues par la loi de 1998 sont prononcées avec une limite de 
temps et ce caractère ponctuel n’est pas toujours compatible avec un traitement 
au long cours (voire toute la vie). 


Le secret médical 

La relation médicale s'appuie sur la confiance et le secret (un pacte de confi- 
dentialité dit Paul Ricoeur). L'article 4 du Code de déontologie médicale impose 
en effet au praticien un devoir de silence vis à vis des tiers. 

« Le secret professionnel, institué dans l’intérêt des patients, s'impose à tout 
médecin dans les conditions établies par la loi. 

Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans lexer- 
cice de sa profession, c’est à dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi 
ce qu'il a vu, entendu ou compris. » 

La loi du 17 juin 1998 pose une nouvelle dérogation aux règles du secret pro- 
fessionnel, qui reste cependant au libre-arbitre du médecin traitant. 

Toutefois, quelle confiance le condamné placera-t-il en son thérapeute sil 
craint que ses propos, dont certains ont pu conduire à sa condamnation, ne 
soient divulgués ? Le médecin pourrait-être perçu comme « les oreilles » du Juge 
de l'application des peines, et l’article 226.13 NCOP relatif au secret médical qui ne 
peut ici être opposé au thérapeute, ne constitue plus une garantie de confidentia- 
lité pour le patient. 

Le médecin, choisi par le condamné, se trouve donc engagé dans un processus de 
soins qui ne lui permet parfois pas d’obéir aux règles déontologiques qu’il s’est fixées. 


L'exécution de l’injonction de soins 


Le médecin traitant choisit librement les soins qu’il apportera au condamné. 

Il peut donc s'agir d’un suivi d'ordre psychothérapeutique ou « chimique ». 

Dans ces 2 hypothèses, l’information sur la solution adoptée devra être expo- 
sée au délinquant. 

Mais comment opérer ce choix ? 

La majorité des praticiens s'accorde pour dire que les délinquants sexuels 
représentent une grande hétérogénéité psychopathologique (malgré l’apparente 
homogénéité de cette catégorie de délinquants) et qu'un comportement, fût-il 
sexuel, ne peut à lui seul fonder une démarche thérapeutique. 

Les stratégies thérapeutiques font défaut en la matière, et rares sont les psy- 
chiatres français réellement formés. Il risque alors de s'agir d’une expérimentation 
des thérapeutiques. 

Dès lors, la solution paraît être dans l'adoption de traitements biologiques. 

Mais la prescription de médicaments antiandrogéniques, qui s'adressent aux 
dimensions physiques et chimiques du patient, ne tendra-t-elle pas à placer tous 
les auteurs d’agression sexuelle au même niveau, ne tenant pas compte de l’hété- 
rogénéité des pathologies et des personnalités ? 
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Le Comité consultatif national d’Éthique a été saisi de cette problématique et a 
rendu en 1993 un rapport (Michaud et Laporte) sur « la prescription de substances 
antiandrogéniques à des détenus condamnés pour des infractions à caractère sexuel ». 

S'il admet que l’utilisation des ces substances (Androcur et Décapeptyl) peu- 
vent avoir des effets positifs sur la prévention de la récidive, il soulève cependant 
que l'efficacité et la tolérance à long terme de ces produits demeurent peu 
connues. Le CCNE suggérait alors d'utiliser ces produits dans le cadre d’un essai 
ou de les utiliser en 2 étapes (traitement puis essai). 

Une évaluation scientifique serait par conséquent nécessaire, au travers d'essais 
thérapeutiques dans le cadre d’un protocole de recherche, mais l’on se heurterait 
ici encore à la validité du consentement donné par le délinquant condamné. 

De même en 1996 (avis n° 51 du 20 décembre 1996), le CCNE soulignait 
« l'incertitude qui demeure sur la variabilité individuelle de l'effet de ces produits, 
sur le caractère réversible d’une administration d’antiandrogènes en traitement 
très prolongé, et sur l’absence de recul sur les effets d’un tel traitement ». 

Le condamné ne sera alors pas informé des conséquences de cette thérapeu- 
tique sur ses activités sexuelles et ses facultés procréatrices. 

Enfin, même si la castration chimique est favorablement accueillie dans lopi- 
nion publique, il faut en soulever une limite : il s’agit d’un traitement palliatif (et 
non curatif) qui n'a qu'une action symptomatique et est proposé comme une 
solution biochimique de la déviance sexuelle. 

Or le délinquant peut également souffrir d’une altération de ses facultés men- 
tales qui ne sera alors pas traitée. Les praticiens ont par ailleurs pu constater que 
ce type de thérapie échoue chez certaines personnalités (addictives, alcooliques et 
toxicomanes, psychopathes, patients délirants. ..) 

Le risque de récidive pèse donc toujours sur le délinquant, sa réinsertion 
sociale n’est donc pas garantie de même que la protection des mineurs. 

Les médecins préconisent donc l'association de deux thérapeutiques (psycho- 
logiques et chimiques) qui irait au delà de la durée fixée lors du jugement. 
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Juges et thérapeutes : quelle collaboration ? 


Éléna BOURGOIN 


Déjà dans la Grèce antique, Platon exigeait le traitement des criminels, en 
ajoutant que ceux qui n'avaient pas la possibilité d’être guéris devaient être élimi- 
nés de la communauté sociale, pour éviter ainsi la contagion du mal... 
Cependant, jusqu’au XVII siècle, le médecin m'avait rien à faire dans les prisons. 
C’est seulement avec la Révolution qu’il y fera son entrée en tant que profession- 
nel. Et il faudra attendre le début du siècle dernier pour y trouver à ses côtés le 
psychiatre, le psychologue, le travailleur social... Comment en est-on venu à 
considéré le délinquant comme « malade » et à admettre une collaboration entre 
instances judiciaires et instances sanitaires ? 

Dans ce sens, et malgré quelques précédents, la loi du 17 juin 1998’ apparaît 
originale et courageuse dans la mesure où elle a imaginé que le délinquant sexuel 
puisse bénéficier d’une prise en charge pluridisciplinaire. Elle a ainsi créé la peine de 
suivi sociojudiciaire définie comme l'obligation pour le condamné de se soumettre, 
sous le contrôle du JAP, pendant une durée déterminée? par la juridiction de juge- 
ment, à des mesures de surveillance et d’assistance destinées à prévenir la récidive. 
Or, le suivi socio-judiciaire peut être entre autres assorti d’une injonction de soins 
(art. 131.36.4, CP), sur laquelle portera plus précisément notre exposé. 


LES FONDEMENTS D’UNE PRISE EN CHARGE MEDICO-JUDICIAIRE 


Le soin et le sens de la peine 


Le « délinquant malade » en criminologie 

Si Gramatica (1901-1979) préconisait déjà pour le délinquant le recours à 
des réponses médicales, il semble que ce soit le Mouvement de la défense 
sociale nouvelle (1954) qui ait fortement influencé le droit de la peine en 
France. En effet, Ancel avançait que des « mesures de sûreté correctives ou 
curatives » seraient davantage bénéfiques à l’individu délinquant et donc à la 
société. Il était dorénavant question de criminologie du traitement — médical 
ou social. Par ailleurs, le développement de la criminologie clinique n’a fait que 
resserrer les liens entre justice et médecine. Celle-ci repose effectivement sur la 
notion d'état dangereux’, qu’il revient à l'expert psychiatre d'évaluer depuis 
1958 — et recommande sinon un « traitement » du délinquant, du moins des 
« mesures de prévention de la récidive ». 
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Le soin entre peine et mesure de sûreté 

Une injonction de soins s'apparente davantage à une mesure de sûreté, pré- 
sentée comme une précaution pour lavenir (lutte contre la récidive) qu'à une 
peine stricto sensu, plutôt tourné vers le passé. Cependant, il s'avère que cette dis- 
tinction ne soit ni validée par le code pénal ni par les délinquants eux-mêmes qui 
vivent pour la plupart l'injonction de soins comme une peine supplémentaire, 
comme une peine après peine. 


Exemples de prises en charge médico-judiciaires 


. En matière d’alcoolisme, la loi du 15/04/1954, toujours en vigueur bien 
que rarement appliquée, donne à l'autorité sanitaire le pouvoir de se saisir de Pal- 
coolique qui n’est ni délinquant, ni malade mental, pour l’amener à se faire trai- 
ter. Elle a prévu en cas d'échec l'intervention de l’autorité judiciaire (tribunal 
civil) qui peut ordonner le placement de « l’alcoolique dangereux » dans un éta- 
blissement spécialisé. 


e La loi du 31/12/1970, toujours en vigueur, comprend un volet médico- 
social considérant le toxicomane comme un malade plutôt que comme un délin- 
quant, même si l'usage de stupéfiants est en lui-même une infraction. Si le toxi- 
comane accepte de subir une injonction thérapeutique, il peut ne pas encourir, 
suivant les circonstances, de poursuites pénales et donc de condamnation. 


L'INJONCTION DE SOINS AU DÉLINQUANT SEXUEL 


L'injonction de soins dans le suivi socio-judiciaire 
Motifs du suivi socio-judiciaire : 

Selon le projet de loi‘ à l’origine de la loi du 17 juin 1998 « les auteurs d’in- 
fractions [à caractère sexuel] même s'ils sont jugés pénalement responsables de 
leurs actes, souffrent dans la plupart des cas de troubles psychiques qui sont de 
nature à favoriser la réitération du passage à lacte ». En ce qui concerne la réci- 
dive, il semble pourtant résulter d’études qu’elle est tout de même moins fré- 
quente qu’on ne le dit et surtout foncièrement différente d’une catégorie d’agres- 
seurs sexuels à l’autre (2,2 % à 4 % pour le viol, 8,5 % à 10 % pour l'attentat à la 
pudeur‘). Enfin, pour les auteurs du projet de loi « l’arsenal juridique législatif 
applicable à ces crimes et délits apparaît aujourd’hui insuffisant pour prévenir de 
façon satisfaisante la récidive ». 


Conditions et effets de l'injonction de soins 

e Conditions : Le suivi socio-judiciaire peut être assorti d’une injonction de 
soins, prononcée par la juridiction de jugement si (et seulement si) une expertise 
psychiatrique a conclu que la personne poursuivie était susceptible de faire Pob- 
jet d’un traitement ; en cas de meurtre ou d’assassinat d’un mineur précédé ou 
accompagné d’un viol, de torture ou actes de barbarie, l’expertise devra être prati- 
quée par deux experts (art. 131-36-4, C P). 
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. Effets : Le président de la juridiction de jugement avise les condamnés à une 
peine privative de liberté non assortie de sursis, qu’ils ont la possibilité de commen- 
cer le traitement pendant l’exécution de la peine. S'ils refusent le traitement il leur 
est à nouveau proposé par le JAP au moins une fois tous les six mois (art. 763.7, 
al.2, CPP). Cependant, c’est à la libération du condamné que l’injonction de soins 
prendra son plein effet. Le condamné devra répondre à tout moment aux convoca- 
tions du JAP pour justifier du suivi du traitement en produisant notamment des 
certificats remis par son médecin (art. 763.4, CPP). En cas d’inobservation de lin- 
jonction de soins, le JAP peut ordonner la mise à exécution partielle ou totale de 
l’'emprisonnement prononcé par la juridiction de jugement (art. 763.5, CPP), ce 
qui ne dispense en aucun cas le condamné de l'exécution du suivi socio-judiciaire. 


Difficultés de collaboration entre juges et thérapeutes 


Réflexions éthique et déontologique 

. Réflexion éthique : « Le psychiatre de doit pas participer à un traitement 
psychiatrique imposé en l'absence de maladie psychiatrique » (Association mon- 
diale de psychiatrie, 1977). Or, on associe souvent troubles du comportement et 
anomalies mentales, avec tous les risques évidents d’amalgame entre traitement 
pénal, traitement social et traitement psychiatrique. Ainsi, tout traitement — 
médical ou psychothérapeutique — de troubles des conduites sexuelles soulève des 
questions éthiques. 


— Critères du caractère pathologique des comportements sexuels : Tout 
comportement sexuel réalisant une infraction n’est pas forcément patholo- 
gique. La loi condamne seulement l’entrave à la liberté d'autrui, adulte 
non consentant ou mineur inapte à consentir. Il semble que le critère 
pathologique majeur de ce comportement est qu’il soit une condition 
impérative et exclusive à la satisfaction sexuelle, source d’une grande 
souffrance pour le sujet. 


— Finalité des soins : Pour le médecin l'objectif n’est pas de « normaliser » 
les conduites sexuelles, mais de soulager le sujet de sa souffrance, ainsi que 
d'évaluer et de prendre en compte le risque potentiel pour autrui. 

Dans ce type de soins, la relation médecin-malade est différente selon la 
motivation du patient. En cas d'obligation, le patient bien souvent ne 
reconnaît pas son comportement sexuel comme pathologique ou du moins 
n'en souffre pas directement. 


. Réflexion déontologique : Préalablement au vote de la loi du 17 juin 1998, 
l'avis du Conseil de l'Ordre des médecins avait été recueilli dans la mesure où cer- 
taines dispositions posaient — et posent encore — des problèmes déontologiques. 
En effet, si l’on se réfère au Code de déontologie médicale‘, plusieurs articles sont 
concernés par l’injonction de soins. 

— Quant au médecin : 
- Indépendance professionnelle (art.5) : L'obligation de se soigner n’est 
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pas obligation de soigner. Il n'existe pas d'obligation judiciaire simpo- 
sant au médecin sauf en cas de réquisition, et même dans de cas-là il lui 
appartient de déterminer si l'examen ou les soins pour lesquels il est 
requis sont de sa compétence. 
- Respect du secret médical (art.4) : Dans le cadre de l'obligation de 
soins, il est souvent demandé des attestations, l'autorité judiciaire ayant 
besoin de garanties. Le médecin peut remettre en mains propres à son 
patient un certificat attestant qu’il lui prodigue des soins, sans détails 
particuliers. Mais il ne peut répondre directement à une demande de 
renseignement de la justice sans violer le secret médical, même si c’est 
dans l'intérêt de son patient. L'obligation de soins n’est pas une déroga- 
tion légale au secret médical. La « loi Guigou » a créé la fonction de 
médecin coordonnateur (art. R.355.33 et s., CSP), chargé de jouer 
l'intermédiaire entre le JAP et le médecin chargé du suivi du délin- 
quant. Cependant, lorsque les informations médicales transmises par le 
médecin traitant constitueront une appréciation défavorable sur le suivi 
de l’injonction de soins, susceptible d’avoir des conséquences pénales, il 
s’agit bien d’une nouvelle dérogation légale au secret médical. 

— Quant au patient : 
- Le libre choix du médecin (art.6) : Linjonction de soins respecte par- 
tiellement le libre choix puisque le condamné est invité à choisir un 
médecin traitant mais il doit soumettre son choix à l’accord du méde- 
cin coordonnateur « pour garantir que le médecin traitant désigné dis- 
pose bien des compétences nécessaires pour suivre la personne condam- 
née ». En cas de désaccord persistant sur le choix effectué, le médecin 
(traitant) est désigné par le JAP. Dans cette hypothèse, il n’existe donc 
plus de libre choix. 
- Un consentement libre et éclairé (art.36) : Ce principe s'impose au 
médecin mais que faire lorsque la volonté du patient n’est pas de se soi- 
gner mais d'échapper à une peine en respectant une obligation de soins. 
Le contrat médecin-malade supposant le libre consentement des deux 
parties est en quelque sorte entaché. 

— Difficile mise en place du dispositif législatif auprès des médecins 

Une des difficultés majeures du dispositif est l'absence de moyens budgé- 

taires et de formation appropriée, aggravée de surcroît par une pénurie de 

psychiatres. Lors de l’adoption de la loi la conséquence la plus redoutable de 

cet état de fait était pour certains auteurs probablement la difficulté de trou- 

ver un médecin coordonnateur. Or, pour prendre l'exemple du département 

de l'Hérault, il a été en effet relativement difficile d’établir une liste de psy- 

chiatres agréés, celle-ci n'en mentionnant d’ailleurs que deux à cette date. 
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CONCLUSION 


Malgré de nombreuses difficultés éthiques, déontologiques et pratiques, il 
semble que l’injonction de soins peut être un moteur thérapeutique plus impor- 
tant qu’on ne le dit : tout l'intérêt est d’articuler un dispositif où le judiciaire, le 
médical et le psychosocial ont un rôle à jouer en termes de complémentarité et de 
respect des modèles de chacun afin d’apporter à un domaine complexe son expé- 
rience, sa singularité, en visant une réponse cohérente et humaniste à la question 
de la récidive. 
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Le double paradoxe de l'agression sexuelle 


Audrey WILLAIME 


La question de l’agresseur sexuel concerne certes la clinique — c’est essen- 
tiellement dans cette perspective qu’elle est abordée en victimologie —, mais aussi 
la philosophie — c’est l'angle de vue qui nous intéresse. Notre exposé s'organise en 
deux parties : nous chercherons d’abord du côté de l’éthologie, de la philosophie 
et de l'anthropologie pour définir les termes de l’énoncé que sont « l'agression » et 
« le sexuel ». Nous montrerons que toute l’ambiguité de l'agression sexuelle est de 
se situer au confluent du profane et du sacré — ce sera le premier paradoxe. Nous 
tenterons ensuite, autour de la notion de consentement, de comprendre com- 
ment l’utilisation pervertie d’un acte qui fait lien (acte sexuel) peut amener à son 
contraire : la destruction de l’autre (acte criminel) — second paradoxe. 


DÉFINITION CONCEPTUELLE DES TERMES DE L'ÉNONCÉ : PREMIER PARADOXE 


L'agressivitél/l'agression : rencontre avec la part violente de l'être 


Dès que l’on aborde la notion d’agression, on se trouve confronté à une pre- 
mière difficulté qui touche à la définition même du terme et à sa circonscription. 
En effet, l'agression apparaît liée de très près à d’autres notions, en particulier 
l'agressivité et la violence. 

Tout d’abord, il convient de distinguer l’agression de l’agressivité : nous 
posons l'agression et le comportement agressif comme l'acte, et l'agressivité comme 
le moteur de Pacte. Si tout le monde s'accorde sur une définition générale du 
comportement agressif comme un comportement qui porte atteinte ou risque de 
porter atteinte à l'intégrité physique etlou psychique d'un autre être vivant, il en 
découle que l’acte agressif est intimement lié à la violence d’une part (« porte 
atteinte à »), et à l’inter-relationnel d’autre part (« un autre être vivant »). Qu'en 
est-il de l’agressivité ? 

C’est essentiellement en éthologie que les études ont été menées sur l’agressi- 
vité. Elle a longtemps été considérée comme une pulsion, notamment après 
Konrad Lorenz qui la posait comme un « énstinct de combat de l'animal et de 
l’homme dirigé contre son propre congénère »'. Le terme de « combat » implique 
cette notion de violence que l’on avait déjà dans l’acte. La violence fait donc par- 
tie de ce moteur qu'est l'agressivité et se retrouve dans lacte qui en découle, elle 
suit le processus. Le terme d’instinct, qui présente l’agressivité comme une pul- 
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sion non contrôlable, ne met pas tout le monde d’accord. Les théories actuelles 
visent à revoir cette définition qui n’expliquerait pas les violences réelles, mais les 
excuserait d'avance’. L'agressivité n’est pas uniquement le fait interne et pulsion- 
nel de l’être, mais plutôt le fait de multiples facteurs qui se rencontrent en un ins- 
tant précis pour se traduire en acte d’agression. Elle est une « résultante d’une 
combinaison complexe de facteurs endogènes et exogènes qui vont de l’expé- 
rience acquise à l’ensemble des facteurs de l’environnement physique et social ». 
Le moteur d’agressivité est donc, tout autant que l’acte, lié à la violence et à Pin- 
ter-relationnel. 

Si l'agression et l'agressivité, renvoient de façon si prégnante à la violence, il nous 
paraît important d’en dire quelques mots. En cherchant vers la philosophie, nous 
avons été étonnés de ne pas trouver de doctrine procédant à l’analyse conceptuelle 
de la violence : elle n’est abordée que de manière corrélative (ex : violence politique). 
André Lalande, dans son dictionnaire de philosophie‘ s'attache néanmoins à Pad- 
jectif « violent ». Il le définit comme suit : « L'idée générale (au sens moderne) me 
paraît être que ce qui est violent, se produisant avec force, renverse les obstacles, combat 
ou détruit les résistances’. » Pour bien comprendre le phénomène d’agression 
sexuelle, retenons de cette définition les trois aspects clefs de la violence que sont la 
force, l opposition aux obstacles et la destruction des résistances de l’autre. 

Nous avions vu que l'agressivité et l'agression nous amenaient à penser la dua- 
lité, l’inter-relationnel, nous constatons maintenant qu’il en va de même pour la 
violence. Un acte agressif, ou pouvons-nous dire maintenant, un acte violent, se 
produit nécessairement en relation avec (ou plutôt contre) quelque chose. Cette 
relation est double : elle peut être tournée soit vers l’intérieur, vers soi-même 
(c’est le registre de la différence dans le sens ontologique de l’être : Hegel montre 
que la manifestation de l’Etre s'opère dans des processus dialectiques), soit vers 
l'extérieur, l’inter-individuel (c’est le registre de l’altérité, de la rencontre de 
Pautre)‘. 

Ce qui distingue donc à nos yeux la violence, l’agression et l'agressivité, c'est 
que : 

. L'agressivité est active, dynamique, elle peut produire quelque chose : soit de 
la violence non actualisée, non traduite en acte (violence intérieure), soit un acte 
agressif ef violent (violence tournée vers l'extérieur par le biais d’un acte). 


. La violence, quant à elle, tant qu’elle n’est pas traduite en acte, est en soi pas- 
sive. Elle n’est pas nécessairement empreinte d’agressivité, elle n’est pas nécessai- 
rement tournée vers l'extérieur. 


. Enfin, lacte agressif, s’il n’est pas violent en soi (un agresseur sexuel peut être 
très « gentil » avec sa victime), il fait néanmoins toujours violence à l’autre, et sur- 
tout il renvoie à une violence intérieure de l’agresseur. 

Ces trois notions sont donc intimement liées les unes aux autres tout en étant 
bien distinctes. Retenons que tout acte agressif dépend du moteur de l'agressivité 
et renvoie à la part violente de l’être. 
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Le sexuel : rencontre avec le sacré 


Dès lors, que penser de l'agression lorsqu'elle touche au sexuel ? Quel sens 
prend Pacte sexuel lorsqu'il est associé à un acte violent ? Le sexuel apparaît claire- 
ment, dans le cadre anthropologique, comme un acte rituel dont le rôle est fon- 
damental dans l’organisation sociale du groupe et du couple. Arnold Van Gennep 
aborde ce thème à propos des tribus primitives’ où lacte sexuel est un rite d'agré- 
gation fondamental, il a un rôle d’apaisement des situations conflictuelles. Ainsi, 
en cas de conflit, des femmes sont « prêtées » aux hommes du camp adverse, et 
« sils ont des relations sexuelles avec elles, la querelle est terminée, car cette accep- 
tation est signe d'amitié » (p. 48). Il est également possible de bénéficier de la 
force d’une divinité en ayant une relation sexuelle avec une prostituée consacrée à 
cette divinité : c’est un moyen « pour s’agréger à la divinité, ou même s'identifier 
avec elle », dans une perspective quasi-mystique (p. 242). Dans l'optique anthro- 
pologique, la sexualité qui n’a, en soi, rien de sacré, va le devenir selon l’utilisation 
qui en sera faite : « L'acte sexuel est un adjuvant magique’. » Une autre dimension 
sacrée du sexuel est dans ce rôle de perduration de la nature humaine. En effet, 
lacte sexuel permet de procréer, de donner la vie. De la même façon que Dieu a la 
capacité de donner la vie, l’homme prétend sy identifier en faisant la même 
chose par le biais du sexuel. P. Bessoles écrit ainsi que le sexe a ceci d’extra-ordi- 
naire d’incarner à la fois « cette humanité en devenir comme son originisation” »: 
il est le commencement de l’être humain, de la nature humaine, et en même 
temps le moyen de continuer cette chaîne humaine. 

Pour conclure, deux points nous semblent essentiels concernant Pacte sexuel : 
d’une part, « le coït est nettement [...] un acte d'union et d’unification » (p. 48), 
il fait lien entre deux parties : deux corps, mais aussi deux familles, deux cul- 
tures,.… D'autre part, c’est en tant qu'il est ritualisé, qu’il est exécuté de façon 
cérémoniale, qu'il touche au sacré. C'est-à-dire qu'il est fait sur des bases bien 
définies, connues et acceptées des deux parties, avec un but précisément énoncé. 
On peut dire que le rite sacralise lacte, il relie Phomme à sa dimension sacrée : 
sans règles, sans cérémonial, lacte sexuel reste un acte physique. 

Le premier paradoxe concernant l’agression sexuelle est donc de se trouver au 
confluent du profane et du sacré : la sexualité qui, si elle est ritualisée, prend une 
dimension sacrée, devient profane dès lors qu’elle est accompagnée de violence et 
d’agressivité. 


COMMENT L'UTILISATION PERVERTIE D'UN ACTE QUI FAIT LIEN (SEXUEL) PEUT 
AMENER À SON CONTRAIRE : 
LA DESTRUCTION DE L'AUTRE (CRIMINEL). SECOND PARADOXE 


Le consentement en question 


Nous notons qu'à aucun moment A. Van Gennep n’aborde la question du 
consentement de la/des femmes qui sont offertes au camp adverse : la femme en 
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tant qu'individu ne compte pas car la relation est d’une autre dimension ; elle 
dépasse lacte physique, elle est un acte symbolique. Le rite est possible par delà le 
consentement de la femme, parce que la relation est de groupe à groupe : dans ce 
cas, la femme est sacrifiée, elle est bouc émissaire, outil de pacification des 
conflits. Elle n’est pas individu-femme, mais partie du groupe : le consentement 
du groupe remplace le consentement de la personne. L'acte sexuel qu’elle va 
accomplir va faire le lien entre son groupe et le groupe adverse : c’est la seule chose 
qui compte. Mais concernant la relation d’individu à individu, le consentement 
des deux est déterminant. Pour que lacte sexuel soit un moyen d’unification de 
deux personnes et non plus de deux parties, chacune des personnes doit y consen- 
tir : c’est la condition pour que l’acte se fasse sans agressivité, et pour que le lien se 
fasse entre elles. La question du consentement me paraît être le pivot de notre 
problématique : si l’un des deux partenaires n’est pas consentant, alors le proces- 
sus d’agression se met en marche, lacte liant devient acte d'opposition, et le rite 
devient impossible. En effet, l'absence de consentement entraîne une attitude de 
résistance et d'obstacle chez la personne agressée, qui déclenche une force opposée 
(lagresseur) pour que Pacte sexuel aboutisse. L'agression sexuelle, par sa nature 
même, incarne donc le ratage du rite pacificateur. 


Le ratage du rite 


Si nous avons distingué plus haut violence et agressivité, c’est pour éviter de 
tomber dans le piège d’une association trop rapide entre le lien « normal » que fait 
R. Girard entre sexualité et violence”, et le lien a-normal entre sexualité et agres- 
sivité. L'acte sexuel peut être accompagné de violence, explique l’auteur, mais c’est 
alors dans un cadre rituel bien défini, et dans un but précis : l’acte violent permet 
de catalyser la violence latente du groupe entier, il a un rôle de catharsis. C’est 
toujours dans un contexte symbolique de groupe qu’elle est autorisée, et non dans 
une relation duale : « À l’intérieur même d’un cadre rituel, quand toutes les pres- 
criptions matrimoniales et les autres interdits sont respectés, la sexualité s’accom- 
pagne de violence (violence « normale ») ; dès qu’on échappe à ce cadre, dans les 
amours illégitimes, l’adultère, l'inceste, etc., cette violence et limpureté qui en 
résulte deviennent extrêmes". » En dehors d’un cadre prédéfini, lacte sexuel est 
un acte impur, et sa violence perd tout son sens, elle devient pure agressivité : le 
rite est manqué, la purification de la violence est ratée. Le problème de l'agression 
sexuelle, c’est justement qu’elle est sans limite, hors cadre, dans ce que R. Girard 
nomme « la mauvaise violence”. » 

Dès lors, l’agresseur qui, par définition, échoue dans la ritualisation de la 
sexualité et dans la liaison avec l’autre, se trouve en prise à une dialectique infer- 
nale où Pacte va l’éloigner de son but. 


La quête de soi dans la destruction de l’autre 


Outre le désir sexuel qui accompagne l'agression, nous pouvons nous interro- 
ger sur ce que cherche l’agresseur en agissant par le biais du sexe. Nous avons vu 
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que lacte agressif était un moyen d’entrer en relation avec quelque chose, ou 
contre quelque chose. L'acte sexuel quant à lui, et s'il est ritualisé, permet l’agré- 
gation d'individus et l’apaisement des conflits. Deux techniques donc, pour se 
rapprocher de l’autre : c’est ce que l'individu agresseur cherche. Mais en utilisant 
le sexuel, c’est à l'être de l’autre qu’il tente d’accéder, à l'être dans ce qu'il a de plus 
intime, de plus secret et de plus inaccessible (il veut la divinité dans la prostituée 
consacrée à la divinité, il ne veut la pas la femme prostituée). Cependant, par 
l'agressivité qui accompagne cet acte, il fixe l’autre dans cette inaccessibilité, de la 
même façon que le criminel fixe sa victime dans la mort. Il le brise par la même 
occasion, il le condamne à une inaccessibilité pour tous et pour tout : l’être 
effracté dans son intime se referme désormais sur lui-même, condamné à vivre 
sans être. La profanation du rite amène non pas à l’autre, mais à la destruction de 
Pautre. 

On trouve dans un texte de jeunesse de Hegel” une explication du phéno- 
mène criminel qui paraît tout à fait adaptée au phénomène du viol tel qu'il est 
entendu par P. Bessoles, c’est-à-dire comme « meurtre du féminin" ». En effet, 
dans la pensée hégélienne, ce que poursuit l'individu dans la vie n’est pas son inté- 
rêt matériel, voire sa survie, mais c’est la reconnaissance par l'autre, au risque de sa 
vie. Lêtre en soi ma pas de valeur par rapport à l'être reconnu par Pautre. Il 
cherche à être en relation avec l’autre. À propos de la délinquance, H. Lagrange 
explique ainsi que l’agresseur fait fi de sa proie : il est en quête de lui-même, et 
imagine trouver grâce à l’autre une réponse à sa quête. « La violence se manifeste à 
la fois comme un rapport à la loi et la recherche d’une limite, elle vise, à travers un 
rapport à l’autre — mais il ne répond pas toujours à cet appel — une définition de 
soi”. » D. Sibony dit en d’autres termes qu’il « réagit au danger d’être personne, 
d'être effacé" ». 

Le paradoxe est donc le suivant : lui-même est vide d’être (il se cherche), il 
tente de se trouver une identité en se remplissant de l’être de l’autre (en réalité 
c'est lui qui remplit son corps par son sperme), mais le vide au contraire de son 
être. Tout en voulant accéder à lui-même par l’autre, il anéantit l’autre dans son 
essence, et bien sûr échoue dans sa quête. 


CONCLUSION 


Finalement, l’agresseur sexuel apparaît comme cet être qui part en quête de 
l’autre, en quête de l’être de l’autre. Mais il commet une double erreur (double 
paradoxe) : réellement, d’abord, il agit sur l’autre (au lieu d’agir vers l’autre) par 
delà son consentement, et lui fait donc violence. Il est dans l’impossibilité d’élever 
Pacte sexuel à sa dimention rituelle et sacrée. Il agit sur l’autre, croyant ainsi se 
trouver lui-même à travers l’autre. L'agression sexuelle m’apparaît comme une exi- 
gence de re-connaissance de soi-même grâce à l’autre posé comme limite (recon- 
naissance vouée à l'échec dès lors que la limite est elle-même absorbée par la vio- 
lence de lacte). Symboliquement, ensuite, il ne comprend pas que l'être de l’autre 
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est inaccessible, inassimilable, condamné au mystère, c’est un « trou dans l’autre!” » 
(Das Ding). Il croit pouvoir résoudre sa propre énigme à travers l'énigme de l’autre, 
mais ne fait que le détruire. Il rate à la fois le rite, l’autre et lui-même. 
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Le procès : valeur éducative et thérapeutique 


Patricia LAVAGNE 


\ 


Je travaille depuis plusieurs années dans une maison d’enfants à caractère 
social, auprès d’adolescents et d’adolescentes. J’accompagne dans leur quotidien 
ces jeunes. À plusieurs reprises, j’ai été amenée à soutenir certains d’entre eux qui 
étaient ou avaient été victimes d’agressions sexuelles notamment d’incestes ; ceci à 
différentes phases allant de la révélation des faits au procès mais aussi mon accom- 
pagnement s’est exercé après le procès. 

Le thème de mon intervention porte sur le procès, valeur éducative et théra- 
peutique, je suis convaincue de ses valeurs mais pour qu’elles soient effectives il 
faut réunir certaines conditions. En préalable je dirais que le procès en soi est un 
acte juridique qui dit le droit, il désigne la victime, le coupable. Cependant le 
procès s'inscrit dans un processus qui débute avec la déposition, déposition qui 
ouvre à la dimension de la parole, cette parole doit être soutenue, entretenue, par 
un accompagnement, afin que le jour du procès elle puisse être portée. L'enjeu du 
procès c’est « la parole de vérité ». Pour que le procès ait du sens il faut accompa- 
gner à un niveau social, éducatif ou thérapeutique la victime. À son approche une 
préparation est nécessaire ; tout d’abord les contacts avec l’avocat, la visite des 
lieux, les explications répétées sur le déroulement et le rôle des divers interve- 
nants. La position d’interlocuteur dans les démarches, l'instauration d’une rela- 
tion de confiance dans le dialogue qui s'établit sont indispensables pour aider le 
jeune à canaliser son angoisse et être en mesure d’affronter cette épreuve. Le jour 
du procès certaines dispositions revêtent un caractère important comme par 
exemple la place du jeune dans la salle d'audience, placé au premier rang avec l’ac- 
cusé en ligne de mire est parfois et souvent insupportable. La place au deuxième 
rang derrière les représentants de l’ordre est plus rassurante. 

Je vous propose pour illustrer mes propos une situation. Il s’agit d’une famille 
originaire du nord de la France qui a déménagé dans le midi suite à une enquête 
des services sociaux pour suspicion de maltraitance. Composée du père de la 
mère et d’une fratrie de 5 enfants. Les deux aînés (des garçons) sont restés dans le 
nord, placés dans une famille d’accueil. Le dévoilement par la fille aînée, Laure 
alors âgée de 13 ans et demi sur les pratiques incestueuses de son père à son 
encontre a fait éclater la famille. Accompagnée de sa mère, Laure a déposé à la 
gendarmerie, cette déposition a été suivi d’un hébergement immédiat de la mère 
en CHRS et du placement des 3 enfants. Le père quant à lui a été placé en déten- 
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tion. Madame s’est par la suite installée dans un appartement et rapidement s’est 
retrouvée sous l’emprise d’une secte. Le placement des enfants a été maintenu en 
maison d’enfants. Après deux années d’attente et d'angoisse, le procès d’assises a 
eu lieu, provoquant chez Laure diverses manifestations somatiques lorsque la 
date lui a été communiquée ; allergies diverses avec des oedèmes au niveau du 
visage qui la défiguraient, bronchites à répétition, problèmes gynécologiques et 
urinaires, tout cela accompagné d’une forte démobilisation scolaire alors que 
Laure se présentait comme une élève studieuse et appliquée. Le jour du procès 
c'est avec une grande émotion et avec l’aide du président que Laure s’est exprimée 
sur son vécu ; elle a pu regarder son père, lui faire face et dire ce qu’elle avait subi 
mais aussi parler des souvenirs agréables qu'ils avaient en commun. Au cours du 
huit clos, elle a révélé les comportements incestueux de ses frères aînés à son 
égard. L'un d’eux, Michel, présent en qualité de témoin s’est expliqué à la barre et 
a reconnu les faits. Le père quant à lui n’a pas entendu le crime pour lequel il était 
jugé et n’a présenté aucune excuse à sa fille. La mère complice, aveuglée et sou- 
mise, par son souci de préserver une famille à nimporte quel prix n’a toujours pas 
intégré la loi de l’interdit de l'inceste et les enjeux que cela représente. Après une 
tentative de retour chez leur mère des deux plus jeunes enfants, le garçon, Joël a 
été placé dans un centre car sa jeune sœur a dénoncé des attouchements dont elle 
était victime. 

Le procès est une étape majeure pour ses adolescents victimes, il est attendu et 
redouté, il y a un mélange de sentiments et d'émotions ; de l'angoisse, de la cul- 
pabilité, de la crainte, de la honte et une énorme charge émotionnelle. Il faut 
beaucoup de courage pour croiser le regard de l’agresseur souvent un proche ; 
père, mère, grand père, frère... mais aussi affronter le regard des autres, ces incon- 
nus devant lesquels on prend la parole. Cette parole qui est aussi portée par 
d’autres personnes vient soutenir la victime et la réconforte parfois. 

L'inceste est un acte innommable, la société répond par un appareillage juri- 
dique qui pose un autre acte où la parole est présente. A la confusion de Pacte 
incestueux le procès lorsqu'il prend sens restaure la dimension de la parole et la 
dimension symbolique. 

La cours d’assises qui juge des crimes, c’est à dire des attentat à l'humanité est 
un lieu solennel où le rituel occupe un place importante pour signifier l’excep- 
tion, l’un des buts du procès va être de resituer, d’indiquer au non du droit, à cha- 
cun sa place tant au niveau de l’ordre social que symbolique. 

Le procès lorsqu'il prend sens dit le droit, nomme la victime et le coupable, 
rappelle les interdits majeurs qui fondent la société et restaure la personne dans sa 
dignité. 

Pour Laure le procès et le jugement ont produit des effets, cela a clarifié la 
place et le rôle de chacun, elle Pa vécu comme une libération et une reconnais- 
sance. Libération de sa parole et reconnaissance de la place de victime dans sa 
douloureuse histoire. Sa souffrance a été entendue et reconnue, elle a été explici- 
tée lors des réquisitions par les avocats. Son père a été jugé et condamné pour les 
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actes qu'il avait commis. Vis à vis de sa mère Laure est plus ambivalente mais elle 
est en capacité de maintenir une distance suffisante pour se protéger. 

Le procès lui a permis de renouer et d’entrer dans le lien social. 

Michel qui jusqu'alors ne semblait pas ou peu impliqué, s’est positionné diffé- 
remment. Le procès et surtout son témoignage à la barre où il a avoué les propos 
et les gestes incestueux vis à vis de sa sœur, a provoqué un déclic, il a pris 
conscience à cet instant de la spirale dans laquelle il sengouffrait mais aussi a réa- 
lisé la souffrance de Laure durant des années. Après son témoignage il s'est effon- 
dré, exprimant tout cela et demandant pardon à sa sœur. 

Actuellement Laure et Michel sont très proches, ils se soutiennent mutuelle- 
ment, cette épreuve partagée et vécue différemment leur a permis de créer des 
liens fraternels et ils se préoccupent de leurs jeunes frère et sœur. 

Quelques temps après le procès, Laure s’est remobilisée dans ses études et se 
destine maintenant à l’enseignement. Elle a démarré une thérapie qu’elle a rapi- 
dement arrêtée. 

Nous avons toujours des contacts réguliers et parfois elle me sollicite pour que 
je lui précise certains propos tenus pendant le procès. Elle est encore dans un tra- 
vail d'appropriation de son histoire. 
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L'incestuel ou la révocation du vide par le leurre 


Marjorie AMADO 


L'incestuel est une nouvelle pathologie étudiée par PC. Racamier. Il est laf- 
faire de deux personnes : le plus souvent la mère et son fils. Mais c’est aussi une 
affaire familiale. En effet, PC. Racamier le définit comme « ce qui, dans la vie 
psychique individuelle et familiale, porte l'empreinte de l’inceste non fantasmé, 
sans qu’en soient nécessairement accomplies les formes génitales ». Autrement dit 
l’incestuel n’est pas l'inceste. Il en est une fragrance en tant qu’inceste moral. Le 
fantasme et l’acte sexuel incestueux, manifestes dans l’inceste, ne le sont pas dans 
l’incestuel. Le fantasme n’en est plus vraiment un, n’en possédant pas tous les cri- 
tères et l’acte sexuel s'exprime à travers des « équivalents sexuels d’inceste ». Ces 
derniers, apparemment d’une très grande banalité en tant que situations, actes, 
symptômes ou objets matériels anodins, cachent en réalité une nature, un sens, 
très difficile à saisir. Seule leur odeur d’indécence peut les trahir. Et parce qu'ils 
échappent à toute élaboration psychique, ils peuvent être facilement manipulés 
au sein du couple incestuel mère-fils, au comble du paradoxe, c’est à dire, à la fois 
exhibés et cachés. Le plus banal des équivalents sexuels d’inceste, pour ne citer 
que lui, est largent. Sorte de Mr Hyde, l’incestuel, toujours agi, toujours dans la 
relation, n'est autre qu’un inceste travesti. 

PC. Racamier parle de « pathologie familiale » en ce sens que les membres de 
la famille qui gravitent, tels des électrons, autour du noyau incestuel « mère- 
enfant » sont subrepticement contaminés, infestés par l’incestuel et ses secrets. 
Ces incontournables non-dits, redoutables verrous dans les échanges intra-psy- 
chiques et intra-familiaux, ne peuvent que transmettre la confusion, l’indifféren- 
ciation des êtres, des générations, ne peuvent que nier le fil des origines et mettre 
à mal le tabou de l'inceste. Ainsi donc dans l’incestuel, chacun a bien du mal à 
trouver sa place. 

Et le désir dans tout ça ? Le désir banni, ne trouve aucun lieu de séjour dans 
l’incestuel car ce dernier, en tant que rejeton de la pulsion de mort, n’a qu’un seul 
but, la complétude narcissique. Véritable état totalitaire, il n'offre aucun point de 
fuite, aucun vide. 

L'incestuel est le résultat d’un double ratage : l’un au niveau de la séduction 
narcissique, l’autre au niveau de l’« antædipe ». 

Qu'est-ce à dire ? 

Pendant la grossesse la mère et son enfant vivent de façon fusionnelle. L'enfant 
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à venir est imaginé, idéalisé. C’est la naissance qui va rompre cette symbiose et qui 
va substituer l’enfant réel à l'enfant imaginaire. Un nouveau type de relation va 
alors s'établir entre la mère et son enfant, celui de la séduction narcissique. La 
séduction narcissique se traduit par une attraction séductrice réciproque où cha- 
cun des protagonistes tente d’exercer son charme. Le but en est d'obtenir une 
relation exclusive mère — enfant (de type fusionnel pré-natal) d’où le père, serait 
exclu. C’est bien la vie à l’unisson qui est recherchée, la complétude narcissique et 
la toute-puissance. La séduction narcissique est indispensable au bon développe- 
ment psychique de l’enfant mais jusqu’à un certain point. En effet, après avoir 
culminé de façon structurante, deux voies s'offrent à elle : l'extinction, bénéfique 
en soi ; ou la perduration, funeste et destructrice de toute intériorité psychique. 
C’est dans cette seconde voie que va $’originer l’incestuel puisque ce dernier est, à 
la fois, comme l’analyse PC. Racamier, dans le « non-dit, le non-à-dire, le non-à- 
penser » et dans « le faire, le faire-faire et le faire-ne-pas-penser ». 

Ici se dessinent les notions d’emprise et de manipulation du fait de la mère, 
inhérentes à toute pathologie incestuelle. En effet, la relation mère-enfant n’est 
plus dans l'échange mais dans la dissymétrie : la demande narcissique de la mère a 
la main mise sur celle de Penfant ce qui brise de fait l’autonomisation et lauto- 
conservation de celui-ci. 

Mais qu’en est-il de cette demande narcissique de la mère qui s'exprime telle 
une rage passionnelle ? 

Une mère incestuelle est une mère qui a eu une mère froide avec qui les rela- 
tions primaires ont été dénuées de toute tendresse. Tendresse, dérivé positif et 
sensualisé de la séduction narcissique. Une mère incestuelle est donc une mère 
« trouée » dont le vide présentifie un manque de tendresse mortifère de l’ordre de 
l’insupportable. En cela tout acte, toute relation qui a la tonalité du sentiment 
tendre est vécu par elle comme un danger imminent. L'incestuel dominé par la 
sexualité est alors la seule défense possible. 

La mère incestuelle lutte donc bien contre un vide psychique encrypté de type 
narcissique que l'enfant doit combler pour qu’il soit le garant de son existence et 
de son identité. Elle lutte également contre l'Œdipe et si elle mène ce combat, en 
excluant le tiers paternel, il va sans dire que sa construction va faire défaut. Mais 
l’incestuel ne peut se résumer à cette seule carence. Il est aussi, en effet, un avatar 
de l’antœdipe. 

L'antœdipe, notion élaborée par PC. Racamier, mest ni anté ni anti œdipe. 
Lorsqu'ils sont complémentaires l’œdipe et l’antœdipe sont bénéfiques au déve- 
loppement psychique. Par contre, lorsqu'ils ont des rapports de force, ils sont 
déviants et néfastes. L’antœdipe met en scène deux personnages, la mère et len- 
fant et concerne le conflit des origines qui opposent les forces de la séduction nar- 
cissique, c’est à dire celles qui visent à l’unisson narcissique avec la mère primaire, 
à celles de la séparation et de l’autonomisation. C’est donc bien la question des 
origines et de l'identité personnelle qui est soulevée dans l’antœdipe et plus parti- 
culièrement celle du deuil originaire impossible à faire dans l’incestuel. Le deuil 
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originaire, ce renoncement fécond à l’objet primaire d’amour, la mère, qui induit 
le manque, le vide, permet la défusion, la distinction entre soi et l’autre et, de fait, 
la fin de l'illusion de toute-puissance. 

Comme l’œdipe a le tabou de l'inceste, l’antædipe a le tabou de l’« indifféren- 
ciation des êtres » qui lutte contre la confusion des sexes et des générations. Et 
c'est bien là que l’incestuel prend racine : dans le non-respect de ces deux tabous, 
car si celui de l’antœdipe est ignoré, celui de l’œdipe l’est aussi. L'incestuel est 
donc bien la conséquence du double échec de l’antœdipe et de l’œdipe, ce qui 
permet à la mère primaire de se perpétuer sans cesse, fermant ainsi l’accès à lœ- 
dipe, et par là même à la castration. Nous pouvons donc dire que l’incestuel, né 
de l’impossible deuil originaire, de l'impossible confrontation au manque, de la 
peur panique de la castration, ne serait en fait qu’un véritable leurre visant à bou- 
cher le rapport au vide de la castration. 

Qu'est-ce à dire ? 

L'incestuel est une « pathologie narcissique » qui permet à la mère incestuelle 
« trouée » par un vide mortifère de le combler, en considérant son enfant, à la fois 
dépersonnalisé et idolâtré, comme un « tout » (fils, amant et père) bouche-trou à 
connotation sexuelle. De ce point de vue, l’attraction incestuelle qui pousse la 
mère vers son enfant, au prix de la présence du père, n’est qu’un leurre qui lui per- 
met de vivre dans l'illusion de n'avoir rien perdu. C. Herfray écrit : « Le sujet 
humain ne cesse d’être fasciné par les leurres bien plus prometteurs que l'âpre 
vérité d’un destin soumis à la finalité de la mort. Les leurres laissent en effet 
miroiter le déni de la castration. » 

Mais au fond qu'est-ce qu'un leurre ? 

D'un point de vue artistique et plus particulièrement pictural, son expression 
permet l’émergence d’un lieu où la complétude narcissique serait perçue comme 
possible. L'anecdote concernant le faux atelier de peintre que le président de 
Brosses avait pu, au XVIII siècle, admirer, illustre parfaitement cette thèse. Le pré- 
sident connaît tout d’abord un moment de complète illusion, mais lorsqu'il veut 
s'emparer d’un des dessins, il s'aperçoit que le tout n’est qu’un seul tableau entiè- 
rement peint à l'huile. « Rien ne manque ! ». Le président de Brosses n’est pas 
bouleversé par l’œuvre : il est amusé, séduit par la virtuosité de l'artiste et désire- 
rait l’acquérir moins parce qu’elle le touche que pour « leurrer » d’autres per- 
sonnes. Ce qui conduirait d’un jeu de dupe où il maîtriserait la situation. Le 
leurre se situe donc du coté de la fascination, de l’évitement à la confrontation au 
manque. C’est une véritable suture qui réassure l'individu dans sa toute puissance 
en révoquant un vide, celui de la castration. En cela même nous pouvons dire que 
l’incestuel est un véritable leurre. 

Mais comment mettre fin à cette fonction leurrante ? 

Avant toute chose il faut repérer l’incestuel même, difficilement détectable, 
parce que se dissimulant derrière des actes anodins, il ne se trahit que par une 
simple sensation d’indécence. Mais une fois détecté, comment neutraliser ce tra- 
vail d’anéantissement psychique individuel et, ne oublions pas, familial ? 
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Les ressources thérapeutiques ne sont pas évidentes. PC. Racamier parle de 
thérapie familiale et de cure analytique. Mais leurs objectifs, eux, le sont : faire 
respecter les règles et les interdictions posées par le cadre thérapeutique, faciliter la 
parole pour enrayer les secrets et restaurer un narcissisme mutilé pour disqualifier 
la toute-puissance. Ainsi faut-il reparcourir le chemin des origines en refermant 
les plaies béantes avec l’aide d’un peu de tendresse pour que s'ouvre une perspec- 
tive psychique, un point de fuite débouchant sur un vide invitant au désir. 

Ce point de fuite, nous le retrouvons dans l’expression artistique du trompe- 
l'œil par opposition à celle du leurre. Par définition, c’est une apparence trom- 
peuse, une peinture qui donne, à distance, l’illusion de la réalité. Prenons pour 
exemple le récit chez Lacan de la joute opposant les peintres grecs Zeuxis et 
Parrhasios où ce dernier triomphe de son adversaire en peignant sur la muraille 
un voile si ressemblant que Zeuxis, lui dit : « Alors, et maintenant, montre nous, 
toi, ce que tu as fais derrière ça ». L'œuvre de Parrhasios renvoie à une dimension 
proprement humaine où vient s'inscrire le désir, ici de voir, à travers l’activité pul- 
sionnelle, ici scopique. Le trompe-l’œil permet un étonnement toujours renais- 
sant et ce, parce que l'illusion proposée n’est pas une suture venant réassurer lin- 
dividu dans sa toute-puissance. Il propose, contrairement au leurre, une ouver- 
ture, une perspective qui offre au sujet la confrontation à un vide, énigme du 
désir. Le trompe-l’œil est donc bien un leurre troué par la dimension du désir et 
c'est cela même que vise la prise en charge thérapeutique. 
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Les paraphilies 


Marcel DANAN 


« Paraphilie », terme apparu en 1987 dans la terminologie anglo-saxonne et 
qui a du mal à devenir français. 

Il sera question dans cet exposé de sémantique, c’est à dire d’un exercice 
autour des définitions de la paraphilie et de la perversion, de la description relati- 
vement facile si on reste athéorique, puis de l'interprétation des paraphilies qui est 
acrobatique. Quant aux traitements il n'en sera pas question, un autre exposé 
devant leur être réservé. 


LA SÉMANTIQUE 


En France on est attaché à la notion de perversion mais un obstacle : le terme 
pervers s'applique à deux notions : perversité et perversion. Le mot perversité est 
du domaine moral, il garde l'empreinte de la psychiatrie classique qui évoque la 
malignité, le désir de faire mal, de faire souffrir. Il est donc un choix immoral et il 
est exclu du champ freudien des perversions. 

La perversion sexuelle est une aberration du plaisir sexuel que l’on distingue 
artificiellement de la perversité mais au sein même de cette dernière se trouve un 
débat philosophique remontant à l'Antiquité puisqu'il nous renvoie à l’origine du 
mal sur laquelle les philosophes et les théologiens débattent à perte de vue. On 
peut même dire, et cela est désespérant, que le mal est une disposition foncière de 
Phomme et que le bien est l’évitement du mal. Les philosophes distinguent et 
confondent à la fois méchanceté et perversité (on n’est pas encore dans la perver- 
sité sexuelle). 

La méchanceté est une intention de faire le mal. Elle est consciente donc 
rationnelle, cohérente, dans un but précis, le méchant ne voulant pas le mal en 
général mais la souffrance d’une personne. La perversité est une disposition natu- 
relle ou un trait de caractère qui porte inconsciemment l’homme à mal agir, donc 
de façon générale contre tout le monde, contre soi ou personne, de façon illo- 
gique, sans relation avec les circonstances extérieures. Lacan voyait le lien et la 
source de la perversité dans l'inconscient. Le sujet atteint de perversité est-il res- 
ponsable s’il ne sait pas le mal qu’il fait? De plus il est incurable si on suit 
Chateaubriand : « Un cœur vicieux, méchant, peut revenir à la vertu ; un esprit 
pervers ne se corrige jamais. » 
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En fait les deux notions se confondent : la méchanceté implique une sorte de 
rapport pervers à autrui et la perversité une disposition maligne dont il est diffi- 
cile de chasser l’esprit de méchanceté. On connaît le dialogue où Platon disait : 
« Nul n’est méchant volontairement. » Le terme « ponéros » étant aussi traduit par 
pervers, ce qui complique un peu les choses. Quant à la répartie de Socrate, « le 
pervers serait plus mauvais et moins mauvais, pire et meilleur que le méchant », 
elle nous laisse en pleine ambiguïté. 

Le pervers sexuel est l’homme de la jouissance à tout prix, de l’exploitation de 
Pautre à des fins de plaisir. La perversion sexuelle est une pratique libidinale quau- 
cun désir de l’autre ne fonde ni ne justifie, c’est le plaisir né de l’absence de désir, 
donc du désir de désirer. Elle ne s'adresse à personne ou elle s'adresse à anonyme (le 
pédophile n'aime pas un enfant il aime l'enfance). La perversion sexuelle est une 
aberration du plaisir sexuel (étymologie : pervetere c’est à dire retourner). 

La définition de Laplanche et Pontalis : « Déviation par rapport à l’acte sexuel 
défini comme coït visant à obtenir l'orgasme par pénétration génitale avec une 
personne du sexe opposé » écarte la malignité et la cruauté. Cette définition issue 
des concepts freudiens est critiquable. La masturbation et l’homosexualité ne 
sont plus actuellement nécessairement classées dans les perversions (Henri Ey 
dans sa célèbre Treizième étude leur consacre 33 pages alors qu'il n’en réserve que 3 
pour l'inceste, la pédophilie et la gérontophilie). De plus la définition de 
Laplanche et Pontalis ne tient pas compte de la sexualité addictive ou compulsive 
avec des éléments pervers sous-jacents et qui peut s’accomplir dans le mécanisme 
classique de Pacte sexuel. 

Ces difficultés conceptuelles ont probablement été à l’origine de la notion de 
paraphilie qui est athéorique, apparue dans le DSM II devenu le DSM IV. Le 
terme est ambigu : « Jaime à côté », drôle de façon d’aimer ! 

Un avantage cependant : la définition de paraphilie implique une notion de 
durée dans « les fantaisies imaginatives, sexuellement excitantes, les impulsions 
sexuelles ou les comportements décrits », lesquels doivent survenir de façon répé- 
tée et intense, et s'étendre sur une période d’au moins six mois. Cette notion est 
intéressante sur le plan du diagnostic médico-légal et du pronostic. Certains sujets 
en effet peuvent ponctuellement commettre des transgressions dans un contexte 
particulier sans être pour autant des pervers structurés. 

Autre intérêt : toutes ces fantaisies, impulsions et comportements, doivent 
être à l’origine d’un « désarroi cliniquement significatif ou d’une altération du 
fonctionnement social, professionnel ou dans d’autres domaines importants ». 
Enfin le DSM IV ouvre une catégorie non spécifiée et inclut les paraphilies qui ne 
sont ni le fétichisme, le frotteurisme, la pédophilie, le masochisme sexuel, le 
sadisme sexuel, le transvestime, le fétichisme et le voyeurisme. L'imagination des 
pervers est sans limite ! 

Par ailleurs le DSM IV isole des perversions les troubles de l’excitation sexuelle 
chez l’homme et chez la femme, les troubles de l'identité sexuelle. Il ne men- 
tionne plus la masturbation et l'homosexualité. 
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Quant à la CIM 10 (classification internationale des maladies) chère à nos 
médecins hospitaliers, elle répertorie sous la rubrique « F 65 » les troubles de la 
préférence sexuelle (fétichisme, transvestisme, exhibitionnisme, voyeurisme, 
pédophilie, sadomasochisme), troubles multiples de la préférence sexuelle, autres 
troubles de la préférence sexuelle, troubles de la préférence sexuelle sans précision, 
classant sous la rubrique « F 64 » les troubles de l'identité sexuelle en particulier le 
transsexualisme, et, sous la rubrique « F 66 » les problèmes psychologiques com- 
portementaux associés au développement sexuel et à son orientation. 


DESCRIPTION 


La description des paraphilies sera très sommaire. 


e Exhibitionnisme. Il ny a qu’à se rendre dans les cités universitaires ou dans 
les camps de nudistes dans lesquels les gens déambulent et exposent parfois leur 
laideur se disant, par perversion intellectuelle et morale, naturistes ! 


. Fétichisme. Promenez vous dans les rayons de lingerie des grands magasins. 
. Frotteurisme. Prenez le métro aux heures de pointe ! 
. Pédophilie. Demandez à franchir le huit clos des Cours d’Assises. 


e Masochisme sexuel et sadisme sexuel. Dans les grandes villes procurez vous 
certaines adresses branchées ou bien surfez sur Internet. 


. Transvestime. Fréquentez les boîtes branchées ou promenez vous dans le 
bois de Boulogne. 


. Voyeurisme, voir exhibitionnisme. 


e Paraphilie non spéficiée. Appel scatologie par exemple, « chat » sur internet, 
minitel et autres petites annonces de certains quotidiens. 


ESSAYER DE COMPRENDRE 


Le mérite de la psychanalyse a été de dépasser les descriptions botaniques et les 
anathèmes moralisateurs. Freud mettra en avant le fétichisme après une série de 
réflexions et de remaniements de sa doctrine (1905, 1915, 1923) qui a le mérite de 
s'appuyer sur la biologie puisque du besoin biologique naît la pulsion qui n’est pas 
perverse alors que le comportement sexuel peut, par aberration, le devenir. Freud en 
arrive à la notion de pulsions partielles organisant la vie sexuelle dès l'enfance pour 
se fixer sur la zone génitale à la puberté, et pouvant ressurgir sous forme de reliquat 
dans les plaisirs dit préliminaires où l'adulte revit ou révise son enfance. Les perver- 
sions découlent d’une régression ou d’une fixation à un stade antérieur de l’évolu- 
tion libidinale, d’où les perversions d’objet et les perversions de but. Après avoir 
réfléchi dix ans (1915) sur le destin des pulsions qui peuvent se retourner dans leur 
contraire, se retourner sur la personne propre, être refoulées ou sublimées, Freud 
retient les deux premiers mécanismes (retournement) comme intervenant dans les 
perversions d’où les couples sadomasochistes, voyeurs-exhibitionnistes. 
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En 1923 il ajoutera les notions de déni de la réalité, de déni de la castration et de 
clivage du Moi. Le déni ou désaveu (Verleugnung), car rattaché à la perception de ce 
qui a été vu et aux représentations, se distingue de la dénégation (Vergneignung), 
laquelle se manifeste dans le discours et est attachée à la verbalisation. 

Le désaveu fondamental est l'absence de pénis chez la mère qui donne Pan- 
goisse de castration devant la perception de la réalité. Le pénis absent deviendra le 
fétiche. Le fétichiste oscille entre deux réalités : le déni et l'absence de pénis chez 
la femme. C’est le clivage du Moi ({chspaltung) avec deux attitudes du Moi : Pune 
qui dénie la réalité, l’autre l’accepte : « Je sais bien qu’elle n’en a pas (réalité) mais 
je risque de le perdre. » Le fétichiste ira à la recherche de ce manque et, comme il 
ne peut trouver ce qui n'existe pas, il cherchera indéfiniment. On pourrait faire le 
même raisonnement pour les autres perversions. Le fétichisme est le paradigme 
de la perversion. Il existe aussi chez la femme qui fétichise non pas un objet ou 
une partie du corps mais une relation. 

Avec Lacan les choses se compliquent. Il sort la perversion du domaine des 
perversions sexuelles et en fait une des composantes structurelles du fonctionne- 
ment psychique distincte des perversions sexuelles. La perversion sexuelle n’est 
pas une déviation mais une structure. C’est l’accomplissement direct de la 
conduite sexuelle avec ce qui est sa vérité, c’est à dire son amoralité, sa provoca- 
tion, son défi à la loi, sa volonté de se transformer en objet de jouissance et un 
désir inconscient de s’annuler dans le mal absolu et l’anéantissement de soi. Le 
pervers sexuel veut procurer la jouissance sans passer par le désir de l’autre. 

L'enfant préœdipien s'identifie au phallus maternel, s’institue comme seul et 
unique objet du désir de sa mère. Il s'identifie au désir maternel, il se pose comme 
objet susceptible de combler le manque de la mère. Il est enfermé dans la repré- 
sentation d’un manque non symbolisable, c’est à dire le désaveu de la castration 
de la mère. Il devient, qu'il soit garçon ou fille, le phallus de sa mère, laquelle est 
aussi instigatrice de la jouissance qu'éprouve l'enfant sans qu’il Pait demandée. La 
mère demande à l’enfant d’être son phallus. Le pervers sexuel élaborera l’image 
d’une mère dépositaire des deux sexes dans la volonté de nier l’existence du père. 
Le père n’est pas nécessaire pour combler les besoins et désirs de la mère parce que 
la mère a été soit omnipotente et complice de l'enfant (une « mère trop mère, une 
sainte mère, aboutit à un fils pervers ») écrivait Lacan, soit castratrice, séductrice 
et n'ayant pas accordé de poids à la parole du père. Puisqu'il ne peut avoir son 
phallus ni être celui de sa mère il va le chercher ailleurs. Il ne supporte pas le 
manque qu'il ne peut symboliser, est pris dans des contradictions, s'installe dans 
le défi et la transgression. 

On verra ainsi ces sujets, dont l'instance paternelle a été disqualifiée et tournée 
en dérision par la mère, chercher à séduire toujours plus loin l’objet de leur jouis- 
sance, c’est à dire ce phallus qui ne leur a pas été donné et qui sera alors représenté 
par un fétiche ou ses équivalents (enfant, etc.). 

Pour Lacan le pervers veut se faire l’équivalent de l’objet, veut se faire objet 
mais c’est impossible d’où le masochisme qu’il considère comme le paradigme de 
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la perversion et qui est le désir inconscient de s’annuler dans le mal. Le maso- 
chisme n’est pas le complément du sadisme car le consentement et la convergence 
avec le désir du partenaire élimine la satisfaction perverse. La femme martyrisée 
par un sadique n’est pas nécessairement masochiste. 

Pour Joyce Mac Dougall, la sexualité perverse n’est ni une simple régression, 
ni une déviation de la pulsion sexuelle. Le pervers ne régresse pas, il ne dévie pas, 
il se crée une néosexualité qui est une défense contre la folie quand la relation à la 
mère a été perturbée et quand il est aux prises avec les problèmes inconscients de 
ses parents. Il protège son corps et préfère attaquer les autres que soi. 


ET LA PERVERSION FÉMININE ? 


Les théories freudiennes centrées sur l’homme expliquent tant bien que mal la 
perversion féminine et ses raretés. Si le fils, par peur de la castration, sort de lœ- 
dipe et va chercher ailleurs le sexe de sa mère devenu fétiche, la fille est poussée 
vers l’œdipe en découvrant la castration et l’envie de pénis. Son fétichisme sera 
celui de la relation. Plusieurs possibilités : se prendre pour le fétiche de l’homme, 
prendre le corps de l’homme comme fétiche, donner à l’enfant substitut du phal- 
lus la valeur de fétiche, ou bien devenir son propre fétiche, comme une idole 
toute puissante, dans une relation érotomaniaque à l'enfant. 

L'actualité littéraire a mis en avant un ouvrage, « La vie sexuelle de Catherine 
M... », où l’auteur, écrivain spécialiste de l’art contemporain, raconte crûment sa 
vie sexuelle pendant que son mari publie les photos la concernant sous le titre, 
« Légende de Catherine M... », femme libre sans culpabilité ni pudeur. 
Rapportant ses incessantes et précoces partouzes elle écrit : « Je suis docile non par 
goût de la soumission, car je n’ai jamais cherché à me mettre dans une position 
masochiste, mais par indifférence au fond à l'usage qu’on fait des corps ». Elle 
« baise comme elle respire » et n’éprouve « aucune honte » de ses fantasmes et de 
ses actions, son imaginaire d'artiste étant avant tout visuel. Elle est au-delà de 
toute répugnance non pour se « ravaler » mais pour s'élever « au dessus des préju- 
gés ». Évoquant une scène où elle exhibe sexe et seins dans une gare pendant que 
son mari la photographie elle explique : « Je ne sais pas bien quitter mon regard 
intérieur pour me voir moi-même. Il me faut précisément en passer par le regard 
de l’autre. » Quant à son mari, photographe, qui voit et donne à voir, il explique 
que l’image du nu exhibé donne à voir un corps « plus chaud que le néant ». Que 
faut-il penser de cette description neutre d’une femme qui se dit par ailleurs 
fidèle à l'enfance et pudique. On mose pas parler de perversion alors qu’on le 
ferait pour un homme dans une situation équivalente. Il est vrai que Lacan a dit : 
« Le mâle est le sexe faible au regard de la perversion. » 

Dans un style plus provoquant la télévision au cours d’une émission politique 
« Tout le monde en parle » a confronté Michel Rocard à des humoristes qui l’ont 
piégé en lui posant des questions triviales sur ses conduites sexuelles : « Vous me 
mettez dans un univers que j'ai peu rencontré » répond embarrassé l’ancien 
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Premier ministre. Arrive une présentatrice de télévision qui lui dit : « Michel, 
arrête de mater mes seins sil te plaît ! » Banalisation de la vulgarité, fond per- 
vers... On peut aussi se poser des questions. 
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L'exhibitionniste, étude du profil psychologique 


Florent COCHEZ 


Parmi les agresseurs sexuels, les exhibitionnistes jouissent généralement du 
regard amusé de l’opinion publique. 

D'apparence inoffensive, l’exhibition sexuelle constitue pourtant un délit aux 
yeux de la loi (article 222-32 du nouveau Code pénal et outrage à la pudeur de 
l’ancien Code pénal). Elle est punissable d’un an d’emprisonnement et de 
100000 F (plus de 15000 euros) d'amende. Si, en pratique, cette infraction est 
plus fréquemment réprimée par une peine d'emprisonnement avec sursis total 
(67 %), la durée moyenne d’incarcération en cas d'emprisonnement ferme 
(11 %) varie de 5 à 13 mois selon que l'infraction est unique ou multiple (statis- 
tiques 1998 du ministère de la Justice). 

N'oublions pas aussi que les exhibitions sexuelles peuvent constituer une 
offense aux yeux de la victime, et que les condamnations pour un tel acte consti- 
tuent à elles seules un cinquième de l’ensemble des condamnations pour atteintes 
sexuelles (statistiques 1998 du ministère de la Justice). 

Avant la loi du 17 juin 1998, l'expertise psychiatrique d’un exhibitionniste 
n'était demandée habituellement qu’en cas de multirécidive ou d’actes dirigés 
envers des mineurs. Maintenant, l'expertise médicale de tout délinquant sexuel 
est rendue obligatoire avant jugement sur le fond. 

La particularité des exhibitions tient dans le fait qu'il s'agit la plupart du 
temps, et presque par définition, d’un flagrant délit. Cela explique probablement 
les fréquentes procédures de comparution immédiate et de convocation par pro- 
cès verbal les concernant. Ces procédures « accélérées » sont de plus soumises aux 
nouvelles dispositions de la loi sur la présomption d’innocence. 

La pratique expertale est ainsi modifiée en profondeur : d’une part, le médecin 
expert dispose d’un temps restreint pour examiner et évaluer le mis en cause ; 
d’autre part, il ne s’agit plus (seulement) de dépister les grandes pathologies men- 
tales et d’évaluer la responsabilité pénale. Ce sont maintenant de nouvelles mis- 
sions à connotation franchement criminologique qui sont confiées aux experts 
médicaux. 

La pratique de telles expertises à Bordeaux depuis maintenant un an et demi 
nous conforte dans l’idée que les exhibitionnistes ne forment pas un groupe cli- 
nique homogène. 

Nous avons voulu savoir s'il était possible d’utiliser des critères, faciles à 
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recueillir, permettant de classer les divers passages à l’acte qui n’ont parfois en 
commun que leur qualification pénale. 

Dans l'idéal, ces critères pourraient permettre de dépister les exhibitionnistes 
dont le passage à lacte, apparemment anodin, évoque cependant un risque d’es- 
calade dans la délinquance sexuelle ou témoigne d’un comportement potentielle- 
ment plus dangereux. 

Il faut nécessairement que ces critères soient facilement accessibles dans le 
cadre de l’expertise traditionnelle (examen psychiatrique et dossier pénal). 

Nous avons invité les experts psychiatres et les psychiatres ayant répondu à 
une réquisition à personne compétente, de Bordeaux et ses environs, à participer 
à notre étude. Nous avons retenu tous les rapports médicaux, rédigés dans le 
cadre de la loi du 17 juin 1998 et dans lesquels la qualification pénale de Pin- 
fraction comportait le terme d’exhibitionnisme (associée ou non à une autre 
infraction). 

Pour chaque cas, une fiche anonyme a été remplie à partir du rapport d’exper- 
tise, parfois associé aux procès-verbaux d’audition (du mis en cause et/ou victime 
et/ou témoin). Nous avons toujours eu la possibilité de nous entretenir avec le 
médecin expert pour lui faire préciser certains points. 

Cette fiche anonyme comporte des données aussi diversifiées que les éléments 
socio-démographiques, les antécédents médicaux, psychiatriques, victimolo- 
giques et pénaux, le modus operandi ainsi que le diagnostic, la responsabilité 
pénale et l'indication de soins. 

À l'heure où nous écrivons, les résultats définitifs ne sont pas connus. 


Les perversions sexuelles : psychopathologies des 
délinquants sexuels 
Mareike Wolf-Fédida 


DANS VICTIMOLOGIE & CRIMINOLOGIE 2002, PAGES 161 À 165 
EDITIONS CHAMP SOCIAL 


ISBN 2913376258 
DOI 10.3917/chaso.bacci.2002.01.0161 


Article disponible en ligne à l'adresse 
https://www.cairn.info/victime-agresseur-tome-deux--2913376258-page-161.htm 


CAIRN 
D MATIÈRES À RÉFLEXION 


Découvrir le sommaire de ce numéro, suivre la revue par email, s'abonner... 


Flashez ce QR Code pour accéder à la page de ce numéro sur Cairn.info. 


Distribution électronique Cairn.info pour Champ social. 

La reproduction ou représentation de cet article, notamment par photocopie, n'est autorisée que dans les limites des conditions générales d'utilisation du site ou, le 
cas échéant, des conditions générales de la licence souscrite par votre établissement. Toute autre reproduction ou représentation, en tout ou partie, sous quelque 
forme et de quelque manière que ce soit, est interdite sauf accord préalable et écrit de l'éditeur, en dehors des cas prévus par la législation en vigueur en France. Il est 
précisé que son stockage dans une base de données est égalementinterdit. 


Les perversions sexuelles : 
psychopathologies des délinquants sexuels 


Mareike WOLF-FÉDIDA 


La présente communication se réfère à mon expérience de psychanalyste/psy- 
chothérapeute et concerne une direction de recherche sur l’abus sexuel et l’acte 
criminel. 

Le titre « Les perversions sexuelles » laisse-t-il supposer qu’il existe des perver- 
sions qui ne sont pas d’ordre sexuel ? Je rectifie tout de suite, la sexualité transpa- 
raît toujours, même si on ne parle qu’en termes de « pervers social ». Une 
deuxième précision s'impose pour la « psychopathologie des délinquants 
sexuels ». Effectivement, la déviance du comportement sollicite trois recours 
théoriques : biologique à cause de l'agressivité, sociologique à cause de l’entourage 
et psychologique à cause de la structure psychique. Mais la précision « délin- 
quants sexuels » voudrait-elle signifier qu’il existe des délinquances sans rapport 
avec la sexualité ? La réponse est négative. Depuis le début du xx‘ siècle les travaux 
en psychiatrie et sciences de l’éducation montrent que la délinquance est en étroit 
lien avec un problème affectif. 

La délinquance sexuelle est l'expression sexuelle du problème affectif ainsi 
que l’est une bonne partie des troubles sexuels, en général. La violence sexuelle 
fait la démonstration la plus explicite de l’intimité du soi bafouée. Une telle 
action correspond à un règlement de compte. Celui-ci vise la loi et l’individua- 
lité : en ne respectant pas le droit d’une personne, la victime, et en répétant l’acte 
délinquant les victimes s'alignent et perdent davantage leur individualité. Cette 
problématique est de l’ordre de la relation à deux et cela nous oriente vers la dyade 
mère/enfant. L'expression du déséquilibre de l’agresseur dans le fait qu’il crée un 
« fait social » là où l'intimité n’a pas pu être constituée, ni avec la personne agres- 
sée ni pour lui-même ultérieurement (le principe de répétition de l’agresseur 
agressé dans le passé). 

Donc, l'intimité, qui ne peut pas se constituer, a pour effet une sexualité trou- 
blée qui, à son tour, affecte le jugement et le rapport à l’autrui. 

En psychopathologie clinique, parmi les états susceptibles de produire un acte 
criminel, on peut compter : la paranoïa, la perversion et certaines psychoses dont 
la psychose puerpérale. Chacune des pathologies témoigne d’un rapport troublé à 
l’autre. Ce conflit a pour objet une personne ou des personnes de son propre sexe. 
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Même, si la personne avec laquelle le sujet entre en conflit est d’un autre sexe bio- 
logique, il n’est pas forcément perçu ainsi par le patient. 

Comment expliquer cet étrange jeu des identifications ? Pour éclairer la psy- 
chogenèse de la délinquance sexuelle, c’est la psychose puerpérale qui va nous 
livrer la clef. Cette dernière — étant évidemment féminine puisqu'elle concerne la 
femme venant d’accoucher, surtout quand il sagit du premier accouchement — 
mérite toute notre attention. C’est le passage de la sexualité aux fonctions mater- 
nelles qui est conflictuel. À croire que Pun a pris la place de l’autre. 

D'abord, une mère qui tue son enfant après de lui avoir donné la vie rencontre 
l’incompréhension la plus complète de la part du non-spécialiste. Qualifier Pin- 
fanticide comme manifestation psychotique, ne permettra pas de comprendre 
davantage le patient. C’est une erreur de croire que la psychose ne connaît pas la 
raison et qu’il n’y a rien à y comprendre. Ce n’est pas en maintenant ce point de 
vue que nous arriverons à concevoir la prise en charge. Le traitement le plus 
effectif est évidemment celui qui correspond exactement au besoin de la per- 
sonne. Sauf qu'ici la personne a du mal à concevoir qu’il a un conflit psychique. 
L'acte est destiné à l’abolir en apportant une satisfaction. 

L'éclatement de la psychose puerpérale s'explique par la confrontation sou- 
daine de la jeune mère avec son propre monde infantile par le biais de l’identifi- 
cation avec le nouveau-né qu’elle a du mal à reconnaître comme étant sien. Son 
bébé la plonge dans un trouble d'identité. Elle aura d’autant plus de mal à se 
reconnaître en tant que mère qu’elle a eu un rapport troublé avec sa propre mère. 
Ayant réussi à faire taire ce conflit jusqu’à présent, soudain elle doit se rendre à 
l'évidence de sa propre maternité et elle se trouve dépourvue de tout modèle. Sa 
propre mère ne peut pas lui servir de modèle, car elle la rejette comme n’étant pas 
suffisamment bonne. Ceci explique que l’infanticide survienne chez des femmes 
qui peuvent observer scrupuleusement le soin de leur enfant. Cela n'empêche 
pas : au contraire, l'attitude scrupuleuse — que nous trouvons également chez le 
pervers ! — c’est à comprendre comme le contre-investissement destiné à faire 
taire les pulsions agressives. 

D'ailleurs, le raisonnement de Pacte délinquant défend l'intérêt pour la vic- 
time : l’infanticide est souvent justifié pour éviter au bébé des souffrances futures. 
Le pédophile explique souvent qu’il s'agit d’une tendresse partagée et qu’elle est 
meilleure que l’entrée brutale dans la sexualité que sa victime aurait risquée plus 
tard dans sa vie. 

Soulignons donc le rapprochement qui s'effectue entre lacte criminel, le 
maternage et la sexualité. Dans le cadre clinique, tous les psychotiques, pervers et 
états limites que j'ai pu rencontrer, ils se sont toujours plaint de leur mère. Celle- 
ci est accusée d’avoir manqué à son rôle. Cette accusation est maintenue en dépit 
d’évidents faits dans le récit qui dénoncent également la responsabilité du père 
(absent, alcoolique, violent, passif, etc.). 

Les cliniciens qui ont l’habitude de travailler avec des auteurs de viol ou de 
meurtre ont remarqué une relation tout à fait spécifique et particulière à l’égard 
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de la femme, même si la victime n’est pas une femme. L« acte » criminel semble- 
rait destiné à « ajuster » le rapport à la femme sur un mode pathologique. Il pro- 
duit de façon transgressive une interprétation singulière de ce qu’on appelle fémi- 
nin. Il convient de ne pas oublier que le premier rapport avec l’autre, concerne la 
mère ou la personne qui s’y substitue ! De toute évidence ce rapport est profon- 
dément troublé chez le délinquant qui est incapable de certaines identifications 
empathiques — ce qui l'empêche de se représenter la souffrance de l’autre autre- 
ment que sous la forme de jouissance de son acte. Le caractère impulsif (et com- 
pulsif) de Pacte satisfait le besoin d’une sorte d’investissement substitutif. 

Il existe un texte tardif de Freud (1932) qui s'intitule « La féminité » (Nouvelles 
leçons d'introduction à la psychanalyse). Celui-ci pose la question s’il est bien utile 
de concevoir une différence des sexes au niveau du fonctionnement psychique ? Il 
démontre que la distinction entre position « active » ou position « passive » 
n'amène pas bien loin. Freud signale qu’il faudrait faire preuve d’une bonne partie 
d'activité afin de poursuivre un but de manière passive. 

Dans ce texte Freud révise sa conception du complexe d'Œdipe et du com- 
plexe de castration en soulignant qu’ils trouvent l’origine dans la relation préoe- 
dipienne avec la mère. Tout d’abord, c’est un point de départ qui est commun aux 
deux sexes. Le père est perçu comme un rival détruisant l’idylle mère/enfant. 
Selon Freud, le bon rapport qui s’établira avec son propre père est nourri d’élé- 
ments qui viennent de la relation avec la mère et qui sont transposés sur celui-ci. 
Freud donne comme exemple le jeu amoureux de couples homosexuels qui 
jouent aussi bien à la mère et l'enfant qu’à Phomme et la femme. 

Autre aspect, selon Freud, le garçon se tourne plus facilement vers le père. Car 
cette identification lui permettra de se valoriser. Il peut mieux désirer sa mère, 
fantasmer de l’épouser et de lui faire un enfant. Chez la fille, ce passage est plus 
problématique, car il est lié à un moment où elle doit développer une forte hosti- 
lité à l'égard de sa mère. Ceci a lieu quand elle éprouve la différence de sexes 
comme particulièrement injuste et qu’elle considère sa mère comme responsable 
de ce désavantage. 

D'un drame individuel que vit la fille croyant être toute seule dans cette situa- 
tion misérable, elle l’étend à toute femme, par conséquent aussi à sa mère. Elle 
réalise que si elle a tant pu aimer sa mère, c’est que cet amour s’est adressé à une 
« mère phallique ». La désillusion produite par la découverte d’une « mère cas- 
trée » la rend inapte en tant qu’« objet d'amour ». En revanche, toutes les raisons 
qu'elle a pu avoir dans le passé pour reprocher quoi que ce soit à sa mère feront 
surface et constitueront l'hostilité qu’elle ressentira à l’égard de sa mère. 

Freud précise bien que cette déception ressentie par la fille à l'égard de la femme 
explique aussi le trouble que ressent le garçon à un moment donné à l'égard de la 
femme et qui peut se produire plus tard également chez l’homme. Le choix du par- 
tenaire et l’affinité découverte pour une personne se basent sur la conviction de 
reconnaître dans l’autre les mêmes difficultés qu'on a dû surmonter soi-même. 
C’est l'identification avec la peine de l’autre qui est confondue avec la sienne. 
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On peut se demander si la criminologie contemporaine n’a pas accordé un 
trop grand intérêt au caractère exclusivement « masculin » de Pacte criminel. Ce 
n'est pas parce que l’homme est l’acteur de cet acte qu'il faudrait conclure que le 
complexe psychique ne touche que la sphère du masculin. Le clinicien remarque 
très clairement deux tendances dans le discours du criminel : soit la complète 
confusion, soit une haute opinion revendiquée de son acte. Ces deux tendances 
sont les versants du même conflit qui n’a pas pu véritablement s'instaurer sur une 
scène psychique. 

Freud remarque au sujet de la « dissociation de la personnalité psychique » 
(Nouvelles leçons) qu'il existe, de manière générale, une confusion chez une per- 
sonne entre le complexe d’infériorité et la culpabilité. L'acte criminel, sadique, la 
violence sexuelle correspond à l’expression de ce qui est déjà présent sur le plan 
psychique. C'est-à-dire ce qui crée le sentiment l’infériorité et celle-ci est com- 
pensée par l’acte qui procure le sentiment d’une toute-puissance. Quant à la cul- 
pabilité, celle-ci a toujours été présente et elle n’est pas augmentée par cet acte. La 
personne ne se sent pas plus coupable qu'avant. Au contraire, la culpabilité (cau- 
sée par l’infériorité, les frustrations, car une personne mal aimée se sent coupable 
de ne pas mériter davantage) trouve, enfin, une raison — sa raison. Pour l’auteur 
du crime, sa propre souffrance fait quasiment appel à l’acte, d’où des personnes 
qui prétendent obéir à des voix, des « flashs sataniques » et autres. 

Un patient, auteur de violence sexuelle sur mineur, me dit : « Vous compre- 
nez, j'avais l’occasion de donner une raison sociale pour mon agir. En disant que 
jagis dans l'intérêt de la personne, en n’occupant d'elle, j'ai agi dans l'intérêt de 
ma personne. De toute façon, jamais personne ne s’est soucié à savoir ce qui m'in- 
téresse, moi. » 

L'idée qu’il my ait « personne » fait penser au mécanisme de la projection (qui 
domine dans la psychose) : le Moi, sous l’emprise de l'angoisse, méconnaît sa 
propre participation à cet affect et il l’attribue à quelqu'un d’extérieur. — Ce qui 
est intéressant, c’est que le danger semble toujours venir des personnes. 
Contrairement au phobique qui, lui, accuse les choses, les animaux et les situa- 
tions. — Ce qui caractérise l'impulsion dans la délinquance sexuelle, c’est le 
contraire de la psychose : pas de projection, mais le rejet de l'angoisse ! Ceci par le 
biais de la sexualisation de l’angoisse en la transformant en excitation. C’est le 
renversement de la situation passive : l'angoisse produit par l’autre, devient que le 
sujet produit l’angoisse chez l’autre en lui conférant une signification sexuelle. 
Fenichel, contemporain de Freud, explique l’im-pulsion (réponse à la pulsion) 
comme le pare-excitations (un pare-choc émotionnel) mettant le sujet à l'abri 
d'émotions trop fortes. L'impulsion peut fonctionner comme une addiction. Les 
conduites addictives et impulsives poursuivent le même but: écarter toute 
menace intérieure. 

Le contraire, c’est l’autocritique et l’auto-observation chez le névrosé installant 
un temps de réflexion, qui permet d’éviter le délire ou le « passage à Pacte » et de 
respecter le principe de réalité. 
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Donc, ceci n’est pas le cas chez le délinquant sexuel. Il ne supporte aucune 
mise en cause de sa personne, car il estime d’avoir déjà assez souffert. Il veut rester 
en dehors de toute responsabilité et « en dehors du langage ». Il faudra recons- 
truire le conflit à travers la nature exacte de l’acte, des gestes, de la parole du 
patient : la détresse psychique éprouvée de façon absolue, le sujet n'a pas de modèle 
pour se réconforter et pour se prendre en charge (comme dans la psychose puerpérale où 
le modèle du maternage fait défaut) ; celui-ci ne peut pas s'identifier avec les valeurs 
du père. Car ce père ne lui rend pas la femme accessible et le prive ainsi d'éléments 
nécessaires pour rejoindre sa propre partie féminine en lui et de concevoir des formes de 
maternage. L'acte abject et pervers, que le sujet a commis, n'est pour lui que la sollici- 
tation et l'interdiction venant d'une société qui véhicule une idée de virilité où la dou- 
ceur est absente. 

Le délinquant étant ainsi interrogé sur la motivation de son acte, le discours se 
base déjà sur un malentendu. Il se trouve « épingler » par un acte, alors que pour 
lui, c’est le contraire : c’est lacte qui l’appelle à la jouissance, donc à l'être. Il va se 
prêter à ce « jeu » de bon aloi, car il est tout à fait d’accord que Pacte est mépri- 
sable. Simplement, il ne reconnaît pas qu’il en est l’auteur. Il a l'impression de 
participer au jugement de « lacte » — ce qui lui rend service — car il ne le com- 
prend pas non plus. En revanche, il n’a pas l'impression que c’est de son jugement 
à lui qu'il s’agit. 

C’est pour cela que l'instance du jugement est si importante pour le délin- 
quant. Parfois au cours du jugement — si ce n’est pas l’effet pervers d’être content 
qu'on s'occupe enfin de lui — il commence à ressentir quelque chose qui est de 
l’ordre de « c’est moi qui l’a fait ». 


En conclusion, je voudrais dire qu’il est important de solliciter ses « patients » 
au niveau de leurs perceptions les plus élémentaires. Ceci pour leur faire appa- 
raître que l’organisation de son monde intérieur est aussi une façon de « se 
prendre en charge » soi-même. C’est une façon de rendre présent le fantasme de la 
« mauvaise mère » et d'inciter à être meilleur pour soi-même que celle-ci. 
Entretenir le malaise de vivre s'inscrit dans la répétition vouée à perpétuer ce fan- 
tasme de mauvaise mère. Ce n’est qu'après, dans un deuxième temps, que le sujet 
peut accepter l’idée de la prise en charge par quelqu'un d'autre. La prise en charge 
est à entendre selon sa vocation la plus élémentaire : apprendre comment faire 
pour être bien soi-même tout en l’étant avec l’autre. Il s’agit bien de l’apprentis- 
sage de la relation : la parole sert à être responsable de soi-même et de Pautre. 
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Le concept d’agresseur sexuel 


Christian MORMONT 


Nous sommes encore loin, aujourd’hui, d’avoir fixé les préalables adéquats de 
l'étude des agresseurs sexuels. 

Certes, une clarification non négligeable a été apportée par l’accent mis sur 
l'agression plutôt que sur le sexuel, cet adjectif ne faisant que qualifier la nature 
ou, mieux, situer le champ d’application de l’agression. Ainsi, un agresseur sexuel 
est d’abord un agresseur, son problème est d’abord un problème d’agression 
inadaptée, alors que, pendant longtemps, on l’a vu davantage comme un person- 
nage guidé essentiellement par la recherche du plaisir sexuel. 

Par ailleurs, il faut souligner l'écart qui existe dans la pragmatique des discours 
entre l'affirmation — souvent répétée et entérinée par le développement de 
diverses typologies — que la catégorie des agresseurs sexuels n’est pas homogène, et 
l'utilisation (comme c’est le cas pour ce colloque) du terme « agresseur sexuel » 
précédé d’un article défini (l'agresseur sexuel). 

Cela dit, on peut s'interroger sur le degré (et la légitimité) de la quasi-synony- 
mie entre des termes souvent employés l’un pour l’autre, tels agresseur, violeur, 
abuseur, pédophile, pervers, sadique, délinquant, termes qui renvoient non seule- 
ment à des comportements mais encore à ces cadres hétéroclites : lois, valeurs, 
culture, morale. 

Le viol, prototype de l'agression sexuelle, rassemble des sujets qui ont imposé 
brutalement des activités sexuelles à une personne qui n’en voulait pas, et d’autres 
sujets, auteurs d’un acte de pénétration dont la seule intention sexuelle suffit pour 
être constitutive de l’infraction, acte de pénétration sur un mineur, même si celui- 
ci est consentant voire demandeur. Le viol est dit alors « technique », c’est-à-dire 
qu'il est déterminé par un critère juridique et non pas psychologique, ni même 
culturel. Or, ce qui nous intéresse ici c’est la personnalité et la psychologie de Pau- 
teur de lacte. Dans certains de ces cas, lacte sexuel qualifié de viol (catégorie 
pénale) est assimilé à une agression au nom du principe de précaution ou en vertu 
d’une spéculation sur un dommage à venir, même s’il n’existe aucune motivation 
ou émergence agressive dans le chef de l’auteur. 

L'abuseur est celui qui a un comportement sexuel inadapté à l’âge ou au statut 
de son partenaire mais cette notion de comportement sexuel adapté répond à des 
représentations socioculturelles de Penfant, de l'adulte, des rapports d'autorité, de 
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responsabilités, de ce qui est « bon ». Représentations selon lesquelles l’accès à la 
meilleure sexualité possible ne demande pas mais récuse, à l'inverse du violon, de 
la gymnastique artistique ou du cirque, un apprentissage précoce. Sans cette 
représentation, il n'y a ni abus, ni, par conséquent, d’abuseur, ni a fortiori de psy- 
chologie de l’abuseur. Et ici encore, l’agression n’est pas nécessairement présente 
dans le comportement, dans ses motivations ou dans ses buts. Dès lors, la ques- 
tion peut être celle de l’objet du choix érotique plutôt que celle de la dimension 
agressive de l’auteur. 

Ces remarques s'appliquent plus spécifiquement encore aux pédophiles. 

Paradoxalement, le sadique, qui est le seul à chercher du plaisir dans l’agres- 
sion, ne fera pas partie de la classe des agresseurs si son partenaire est consentant, 
alors même que ses comportements sont intentionnellement blessants. 

Quant au pervers, il échappera difficilement à la qualification d’agresseur, 
plus en raison de la connotation péjorative et moralisatrice du terme, qu'à cause 
du caractère intrinsèquement violent (mais non nécessairement illicite, comme 
dans le cas du sadisme) de la plupart des modalités sexuelles perverses. Or, la 
manière dont nous fixons les critères d'appartenance à la catégorie, en l’occur- 
rence celle des agresseurs, entraîne évidemment le contenu de la catégorie et donc 
l’objet de notre étude, l’agresseur. 

Pour ma part, je trouve que le terme délinquant est beaucoup plus satisfaisant 
car il mentionne le critère — et le seul — à partir duquel nous sommes amenés à 
rencontrer l’auteur de lacte incriminant. Nous ne le rencontrons pas parce que sa 
relation d’objet est mauvaise ou non élaborée, ni pour aucun autre motif que le 
délit. Celui-ci est déterminé par des lois (pas la Loi) dont l'objectif n’est pas habi- 
tuellement le bien de lindividu mais l’organisation sociale. 

À ce problème de critère qualitatif, s'ajoute la question des critères quantita- 
tifs. À partir de quel degré de violence ou de contrainte (et sous quelle forme), 
un acte constitue-t-il une agression telle que son auteur soit classé parmi les 
agresseurs. 

Combien, parmi les plus belles histoires d'amour, les plus exemplaires, n’y en 
a-t-il pas qui ont connu des moments de harcèlement, de pression, de contraintes 
exercés sur l’objet d’amour ? Existe-t-il une passion sans violence ? Elle pousse 
certains au crime mais fait-elle de chacun d’entre nous un agresseur sexuel ? 

La pulsion sexuelle, elle aussi, est une force et se manifeste souvent avec une 
certaine violence : le coït n’est pas un acte pacifique et la joute amoureuse est une 
joute, précisément, où l’esquive, la dérobade ou le refus du combat peuvent n être 
que des phases appréciées dont le but est probablement de stimuler le désir et de 
donner à la rencontre, lorsqu'elle a lieu, une intensité suffisante, sinon une bruta- 
lité suffisante. 

Quelques études empiriques illustrent bien ce problème de limite. 
Muehlenhard et Cook (1988) trouvent que 63 % des étudiants et 46 % des étu- 
diantes en psychologie ont fait l expérience de rapports sexuels non voulus, tandis 
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que plus de 90 % de ces étudiants et étudiantes disaient avoir été impliqués 
contre leur gré dans des activités sexuelles. Dans une autre étude, Mc Conaghy 
(1993) note que 14 % des étudiantes en médecine et 13 % des étudiants rappor- 
tent des expériences sexuelles dans lesquelles leur partenaire était si excité qu'ils 
n'avaient pas pu l’arrêter même s'ils ne voulaient pas de rapport sexuel. Une 
constatation de même nature avait déjà été faite, dès 1982, par Koss et Oros, les 
valeurs étant toutefois quelque peu plus élevées puisque 33 % des étudiantes et 
23 % des étudiants rapportaient cette même expérience. Tous ces amoureux pres- 
sants sont-ils des agresseurs ? Et constituent-ils une catégorie psychologiquement 
différentiable ? 

Nous pourrions espérer y voir plus clair en en revenant à la notion d’agression 
elle-même mais cela ne simplifie guère les choses quand on sait combien il est 
malaisé de distinguer l'agression, d’un point de vue théorique, de tout comporte- 
ment alloplastique. Nous pouvons, néanmoins, suivre la piste que nous fournit 
Shaw (1998) lorsqu'il définit le comportement sexuellement abusif. Il s'agit « de 
tout comportement sexuel qui survient : 1) sans consentement, 2) sans égalité ou 
3) comme le résultat d’une coercition ». Shaw donne quelques indications desti- 
nées à préciser les différents composants de cette définition. Le consentement est 
défini comme « un accord qui suppose : 

1) une compréhension de ce qui est proposé, 

2) une connaissance des standards sociétaux pour ce qui est proposé, 

3) une conscience des conséquences potentielles et des alternatives, 

4) la supposition que l’accord ou le refus sera également respecté, 

5) une décision volontaire, 

6) une compétence mentale. » 

L'égalité désignerait le fait que « les deux participants interagissent sur un 
même niveau de pouvoir dans la relation, l’un n'étant ni contrôlé, ni contraint par 
l’autre ». Enfin, la coercition est définie comme « l'exploitation de l'autorité, la 
corruption, les menaces de violence ou l’intimidation pour obtenir la coopération 
ou la participation » (p. 4). 

Si cette définition nous donne une image tout à fait pertinente de ce que 
pourrait constituer un abus ou une agression sexuelle, il n’en reste pas moins que 
chacun de ces constituants paraît bien difficile à évaluer. Comment, face à un par- 
tenaire, peut-on raisonnablement estimer avoir jaugé correctement chacune de 
ces données éminemment subjectives ? Et cette perplexité ou cette indétermina- 
tion concerne aussi bien l’auteur de lacte que le psychologue ou le magistrat 
amené à tenter de comprendre ou de juger l’auteur de Pacte. 

Ces quelques réflexions mettent en évidence la confusion dans laquelle nous 
nous trouvons lorsque nous évoquons le concept d’agresseur sexuel. Or, si nous 
voulons développer une meilleure connaissance scientifique du phénomène, 
développer des moyens d’action et tenter de contribuer ainsi à l'amélioration du 
sort des auteurs d’actes délinquants en même temps que la sécurité des victimes 
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potentielles, il est indispensable que nos travaux portent sur des sujets beaucoup 
mieux définis selon des critères qui seraient adéquats. Faute d’une telle clarifica- 
tion, nous sommes condamnés à décrire des généralités psychologiques qui sont 
dépourvues de toute spécificité et qui, dès lors, ne nous apprennent pratiquement 
rien et, en tout cas, ne nous donnent aucun moyen d’action précis. 
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Pères incestueux : 
transmission des défaillances parentales 


Laure RAZON 


Ce que je compte poser comme jalons tout au long de cet exposé tourne 
autour de la question suivante : comment un père en arrive-t-il à des actes inces- 
tueux ? Ce n’est pas uniquement dans les liens intra-familiaux que des éléments 
de réponse se trouvent mais également dans une approche transgénérationnelle, 
c'est-à-dire en explorant ce qui fit défaut ou défaillance dans les transmissions 
parentales. 

C’est par là que nous pouvons attraper la question de la répétition et de 
l'identification à l’agresseur ; question souvent maladroitement posée à mon 
sens puisqu'il n'y a pas de répétition d’un même schéma, comme on l'entend 
trop souvent, mais l'articulation de maillons pouvant, vue de l'extérieur, avoir un 
effet de répétition. 

Ce que j'aimerais développer, c’est que les chemins de la perversion $'originent 
autour de deux axes principaux : l’un du côté paternel : défaillance de la fonction 
paternelle ou de la transmission ou de l'appropriation de la fonction paternelle ; 
l’autre se situant du côté maternel : défaillance de la fonction de séparation mère- 
enfant. 

L'articulation de ces deux axes peut contribuer à l’orientation pathologique 
vers l'inceste à la génération suivante, mais cela ne constitue nullement un lien de 
cause à effet : ces défaillances ne mènent pas toutes à des faits incestueux. À l’in- 
verse j’ai repéré à travers mes recherches que cette constante s'inscrit chez les pères 
incestueux. 

Mes recherches sur l’inceste mont amenée aux conclusions suivantes concer- 
nant l’abuseur : ce qui est fui par ce dernier, c’est la question de la loi et celle de la 
séparation. Par conséquent, l’aménagement incestueux se joue dans un en-deça 
de la triangulation : « L'inceste, ce mest pas l'Œdipe, cen est même tout le 
contraire » disait P.C. Racamier. Et l’on retrouve au sein des familles incestueuses 
soit un fonctionnement très chaotique où la confusion des rôles et places est 
totale et où la différence des sexes et des générations est absente ; soit un fonc- 
tionnement duel ou plus encore, totémique où la loi de l’abuseur en position de 
toute-puissance est imposée. L'analyse de l’histoire parentale de l’abuseur, mais 
aussi leur manière d’être père ainsi que leur rapport aux femmes sont autant de 
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lieux de leur discours sur lesquels nous pouvons entendre le contenu des 
défaillances paternelles et maternelles. 


L'IMPOSSIBLE PÈRE 


Pierre Legendre le dit fort justement : « Il ny a pas de question du père, il y a 
la question du père et du fils'. » 

Dans le portrait des pères des abuseurs deux éléments ressortent de manière 
importante et significative : le père se présente ou est perçu (puisqu'il s'agit le plus 
souvent du discours du fils) comme quelqu'un rapportant l’unique source de 
revenu du foyer et comme quelqu’un exerçant une violence exacerbée instaurant 
des rapports dominant-dominé excluant l'échange, surtout affectif, en imposant 
sa propre loi basée sur un sentiment de toute-puissance. Rappelons que la vio- 
lence paternelle n’est pas l'autorité paternelle, l'autorité se base, elle, sur la loi alors 
que la violence se base sur l'élimination de l’autre et/ou de son désir. La mère d’un 
accusé déclara : « Je suis obligée de reconnaître que sa prime enfance a été mar- 
quée par la présence de son père qui était dur avec lui car il était le premier garçon 
de la famille. » Dans ses investigations, Fiorentino met en avant le fait que « le 
personnage paternel est lointain, inaccessible et dangereux parce que vraisembla- 
blement vécu comme castrateur? ». 

Face à un père violent et jouant de la perversion dans son rapport à la Loi, les 
identifications pour le fils sont complexes, et le futur abuseur n'aura trouvé dans 
l'enfance que la possibilité de se soumettre et de s'identifier à ce père perçu 
comme monstrueux et dangereux, c’est-à-dire comme un agresseur réel ou poten- 
tiel. Plus tard, il rejouera le scénario en étant lui-même le metteur en scène de la 
violence, de la toute-puissance, ainsi qu’en mettant en avant la prépondérance de 
son rôle financier. 

Souvent, le futur abuseur, n’aura comme repère stable de sa fonction de père 
que celui d’être l’homme qui « fait vivre sa famille ». 

Il se dégage des dossiers que nous avons explorés, qu’en réalité ces hommes 
durant leur enfance n’ont jamais bénéficié du statut d’enfant ; si ce n’est de celui 
d’enfant-capital tel que nous le considérions au siècle dernier. « Compte tenu du 
niveau socio-culturel de la fratrie et des difficultés matérielles rencontrées, les 
parents ont assez peu de temps à consacrer à leurs enfants et ils ont eu une ten- 
dance à leur faire quitter rapidement l’école pour les mettre au travail afin d’ap- 
porter le plus tôt possible leur contribution aux frais du foyer’. » Souvent préco- 
cement inséré dans le monde du travail, trop rapidement enfermé dans un rôle 
financier, à l'instar de leur père « qui ramenait la paye c’est tout » l’abuseur inces- 
tueux réitère cette position : « je suis le seul à travailler pour nourrir toute la 
famille ». 

Là, entre autre, où le bât-blesse, c’est que cet homme va confondre ce « faire 
vivre » financier avec une dépendance nourricière et psychique installant un droit 
de vie ou de mort et donc une relation d’emprise sur les siens. Ils peuvent être 
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intiment convaincus, avec le reste de la famille que leur survie dépend unique- 
ment de ses désirs. Ils confondent cela avec la fonction paternelle, imitent ce 
qu'ils ont saisi du père, du côté de la violence et du pouvoir. Ils n’aspirent pas au 
rôle de père, la fonction symbolique leur étant inconnue, mais à celui d’être tout- 
puissant. Il se crée une dépendance de type anaclitique entre la femme et cet 
homme ainsi qu’une soumission passive à ses désirs. L'inceste et le silence $s’inscri- 
vent comme redevance envers cet être à qui chacun croit au sein de la famille 
devoir leur existence et leur survie. 

Aucun abuseur n’a été référé de manière structurante à la loi du père; loi 
contrecarrée soit par la violence paternelle soit par l'absence de père symbolique. 
Logiquement, cette loi ne les structurera pas, ainsi, jamais ils n’accéderont au sta- 
tut de père, n'ayant d’ailleurs jamais éprouvé ni celui d’enfant ni celui de fils. Ces 
hommes se révéleront incapables d’assumer et de transmettre à leur tour une telle 
fonction. Leur personnalité demeure figée à un stade préœdipien qui les mènera à 
se positionner par rapport au reste de la famille soit comme un pseudo-enfant 
enfermé dans une quête maternelle impossible à satisfaire, soit comme un 
pseudo-père c’est-à-dire en s'inscrivant dans la toute-puissance. 

S'identifier au père, c’est donc s'identifier à « être la loi » et non à être sujet de 
la loi, transmettant celle-ci. Être la loi c’est maintenir l'illusion de la toute-puis- 
sance, en inversant les positions d’actif-passif. Dans le lien au père le futur abu- 
seur fut prisonnier dans la passivité, de la toute-puissance de son père ; devenant 
abuseur, il sempare de ce qui le mortifiait enfant. 

Le lien père-fils n’ouvrant pas à la fonction symbolique du père, devenu 
parent, le lien père-fille leur apparaît très énigmatique. La porte de l'inceste est 
alors entrouverte. 

Mais la problématique de l’abuseur s'origine aussi dans le lien à la mère : en 
effet, lorsque le père fut absent ou décédé, l'enfant se présenta comme l’homme 
de la famille et dans cette place vide naquirent et s’entretinrent probablement 
d’intenses fantasmes incestueux. 


NE JAMAIS PERDRE LA MÈRE 


Avant de devenir abuseur, ces hommes quêtaient via la femme une mère ou 
plus encore un idéal maternel jamais abandonné. Ce qui est recherché, ce n’est 
pas la mère œdipienne, mais la mère archaïque, c’est-à-dire celle de l’origine, 
celle d'avant la séparation, d’avant le manque, d'avant la frustration : bref, celle de 
la confusion originaire. Ce point de fixation à la confusion originaire, nuit à la 
séparation, la rend précaire, voire impossible. Cette fixation à l’objet maternel 
aura compromis l’individuation de ces hommes, c’est-à-dire l’accés à la fonction 
séparatrice de la loi de l’interdit de l'inceste. 

Les quelques éléments récoltés sur l’enfance des abuseurs placent le lien mater- 
nel sous langle de la frustration et de la privation damour. Ce que le futur abu- 
seur a rencontré trop tôt, c’est une mère rejetante, froide et castratrice. Alors que 
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tendresse et affection firent défaut, on constate une forte fixation à la mère se 
manifestant par une impossible intériorisation de l’objet absent. Ceci se signale 
clairement lors d’un deuil où aucun processus n’est amorcé. Au contraire, lab- 
sence maternelle forgerait l’idéalisation d’un bon objet insuffisamment rencontré 
et éprouvé durant les premiers mois de la vie. L'illusion de la toute-puissance des 
premiers temps de la vie, aurait été éphémère, insuffisamment éprouvée, alors que 
la phase de désillusion trop précoce, provoquant ainsi les prémices d’une psycho- 
pathologie vouant le sujet à échapper à ce qui sépare et éloigne de l’objet, survint 
violemment. 

Dans ce vécu archaïque de détresse psychique les angoisses naissantes de sépa- 
ration entraînèrent la quête de cette bonne mère qui leur fit défaut. L'impossible 
accès à la séparation s’expliquerait donc par cette nécessité à ne point revivre la 
rupture première, laissant les traces d’une trop forte violence maternelle. 

Cette quête d’une relation fusionnelle qui leur fit défaut, fait que l'Autre por- 
teur d’interdit et de séparation ne peut se présenter que comme un obstacle au 
but inconsciemment recherché. Ceci non seulement entrave le processus d’indi- 
viduation et l’accès à la loi, mais fait naître une quête de l’objet perdu, insuffi- 
samment, voire jamais rencontré. Quête d’une bonne mère, d’une mère répara- 
trice qui inscrira l’abuseur dans un rapport particulier à leur femme et à leur fille. 

La femme transparaît comme dangereuse et menaçante ; c’est peut-être pour 
cela qu’elle est parfois violentée. Derrière la crainte des femmes se cache la crainte 
de leur mère, ainsi « certains viols concernent une réaction compulsionnelle de la 
vieille violence archaïque liée à la représentation imaginaire d’une mère avant tout 
mortifère‘ ». Lêtre féminin représente un objet à la fois souillé par le désir sexuel 
de l’homme mais devant néanmoins le satisfaire. En tant qu’objet, objet partiel la 
femme n’inquiète point, mais en tant qu'être, être sexué il y aurait urgence à lui 
voler cette identité. Pour cela tout se joue sur le registre de la violence : en annu- 
lant le désir et la vie de l’autre. 

Nous pouvons constater que l’abuseur glisse le long d’une équation allant de 
la mère à l'épouse, puis de l'épouse à l’enfant ; glissement soulignant cette confu- 
sion des générations dans laquelle il est pris. Rencontrant « la copie conforme de 
leur mère », ils s'engouffrent dans un système où la différence des générations est 
évitée. En effet, après un mariage avec une femme ayant le profil d’un substitut 
maternel, probablement idéalisé, il vit à nouveau une déception similaire à celle 
initialement ressentie envers sa mère. Afin de contourner cette désillusion, « il 
prend le substitut le plus proche et le plus facile à “séduire” en général la fille la 
plus âgée qui est à la maison’ ». L'enfant victime prend alors les traits de la femme 
idéale, à savoir ceux d’une Mère ou d’une Vierge protectrice. « Il demande à son 
enfant consolidation affective et gratification sexuelle‘. » Déçu à deux reprises par 
sa mère puis par sa femme, « sa fille est probablement le seul personnage de son 
univers susceptible de l’aimer, comme il avait toujours rêvé de l'être par sa 
mère” ». À travers l’acte incestueux, l’abuseur, passif vis à vis de sa mère, deviendra 
actif face à un enfant mis en position d'objet, objet moins inquiétant, moins 
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menaçant. Dans ce sens l'inceste constituerait « une tentative de réponse-ven- 
geance aux humiliations jadis vécues” ». 

Ce mouvement de transfert ou de déplacement viserait à échapper au juge- 
ment intérieur de sa propre mère. L'abuseur ne met jamais en cause la violence 
maternelle : il ne lui reproche rien. Cependant, c’est bien cette même agressivité 
contenue qu'il déchargera sur sa victime. L'acte incestueux souligne donc le 
double mouvement : de fusion et de destruction. 

Le traumatisme reste intact et il s'exprime dans le renversement des rôles actif- 
passif. L'impossibilité d'attaquer la mère intérieure — par peur certainement de 
perdre le peu damour donné qui existe ou par peur de représailles (persécution 
du mauvais sein) — amène au déplacement de cette même agressivité sur d’autres 
femmes. En conséquence, il semble clair que la relation autant que Pacte inces- 
tueux exprime et reproduit à la fois la nocivité du lien à la mère et en même temps 
le désir de l’évacuer, afin de passer à un type de contrat plus serein. 
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Dieu, sa servante, son châtiment 


Bernard GUITER 


Je voudrais, dans cet exposé, faire part de la violence du religieux, quand celui- 
ci est minoré par certaines : les mystiques, pour rencontrer directement le sacré. 
Mais cela implique des remarques préliminaires : 


LES RAPPORTS DU SACRÉ ET DU RELIGIEUX 


Le sacré est une puissance bénéfique ou maléfique qui engendre l’effroi et, les 
actes des Apôtres rapportent ainsi la rencontre de Moïse avec le Pantocrator « Il 
n'osait même plus le regarder intérieurement à l’aide de son imagination ». Pour 
tenter de pacifier ce Réel (l’indicible), le signifiant va le circonscrire dans un 
mythe génétique qui est au pluriel ce que le fantasme est au singulier : une lecture 
de ce Réel. Ainsi se dessine un temps immémorial où le chaos devient cosmos par 
une intercession divine. Ici et maintenant nous pouvons communiquer avec jadis 
et naguère par le rite dont l’ensemble constitue le phénomène religieux. Les 
fidèles d’un même mythe se rassemblent : c'est l éclésia, l'Église (regroupement) 
qui est l'organe de transmission du religieux. Mais cette Église s’institutionnalise : 
elle se dogmatise, multiplie ses pratiques, se hiérarchise et Freud peut parler d'ob- 
session collective à laquelle répond individuellement la maladie du tabou. Loin 
est le sacré qu’un quadrillage symbolique réussi a plus neutralisé que pacifié. 


LA MYSTIQUE ET LE RELIGIEUX 


La mystique vise les retrouvailles avec une communication directe, dépouillée 
des sophistications théologiques des Pères, des docteurs de l’Église et du magistère 
et drainée par la catéchèse, dépouillée aussi des protocoles rigoureux comme en 
ces temps bénis où les mystiques de l'aube, les patriarches parlaient à leur Dieu 
avant que Dieu lui ne parle aux hommes, essence même du fanatisme. Cette ren- 
contre avec le Réel a deux caractéristiques : 


. Elle impose une préparation : la nuit mystique où sens, émotions, pensées 
sont réprimés pour que le Moi s'anéantisse dans l’Absolu qui l’absorbe, pour que 
l'Eternel puisse être introduit dans le temps. C’est la sobria ebrietas de Philou 
d'Alexandrie. 
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. Elle impose une restitution : une trace : stigmate ou blessure, marque psy- 
chosomatique quand le corps (soma) ne recentre plus le savoir (le logos) mais l’in- 
dicible sous la forme d’une épreuve (faille épistémo-somatique). 


Parmi ces mystiques nous nous pencherons sur les fiancées de Jésus (mystique 
sponsale) mais il est important de spécifier qu'en mystique, l’union est toujours 
union érotique qu'il s'agisse des mystiques de l’aube ou des épouses de Dieu qui 
pourtant s'adressent au Dieu de l’agapé, lamour caritatif, le Christ. Cette mys- 
tique sponsale est parfaitement illustrée dans le cantique des cantiques où malgré 
la tentative des Pères d’en faire la métaphore des amours de Dieu et de l’Église ce 
livre sapiental cher à tout mystique décrit les ébats amoureux de l’Époux 
(Salomon) et de la Sulamite. 

Les fiancées de Dieu ont un programme relativement simple : « Jouir de 
Dieu » dira Thérése d’Avila qui nous dit aussi, pour plagier Freud qu’elle aime 
cette jouissance plus qu’elle-même : « Je meurs de ne pas mourir. » Les descrip- 
tions de l’union mystique étonnent par leur caractère abrupt : 

— Mechtilde de Magdebourg se décrit comme « l’épouse adulte » du Christ, 
épouse qui « se jette nue dans les bras du Christ » brûlant de désir et qui la tient 
« totalement embrassée », l’appelle « mon oreiller, ma couche damour », couche 
d'amour où le Christ laime « avec toute sa puissance ». 

— Madewich d'Anvers relate une étreinte christique « s'avançant vers moi, il 
me prit entre ses bras et me serra contre lui et tous mes membres sentirent les 
siens dans la plénitude que j'avais désirée de coeur ». 

— Angèle de Foliguo est encore plus directe « mes membres se brisaient de 
désir, je me dépouillais de tous mes vêtements et m’offris à lui ». 


L'Église, malgré la scission du temporel et du spirituel avait deux objectifs : 
concilier la foi et la raison et, à cet effet la mystique s'avérait trop irrationnelle 
puis elle préférait remporter ici bas le combat du Christ plutôt que de peupler le 
paradis de grandes âmes. Brassens l’a bien formulé « les braves gens n'aiment pas 
que... l’on suive une autre route qu'eux ». Aussi la répression allait frapper. 


L'accusation de folie 


La vindicte populaire qui dès l’époque médiévale traite « d’alumbrados » 
(d’illuminées) les mystiques, sera relayée jusques à maintenant par la science 
médicale. Folles, les mystiques seront neutralisées et ainsi Pierre Janet (De l'an- 
goïsse à l'extase, 1907), Théodule Ribet (Les maladies de la volonté, 1883) organi- 
sent une chasse au mystique. 

Non sans crainte d’ailleurs, Maurice Apte, un mois après avoir passé sa thèse 
« Les stigmatisés » avec pour héroïne Madeleine Lebouc, égérie de Pierre Janet qui 
la présente au président Félix Faure, meurt brûlé lors de l’incendie du métro 
Couronnes. Il est vrai que Madeleine se serait mieux prêtée à l'amateur de signi- 
fiants. De son vrai non Pauline Lair Lamotte Madeleine qui parle l'anglais sait 
que hair signifie bouge (gîte du cochon) et que sa soeur veut radier le nom de son 
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époux : cochon. Alors Madeleine, choisi en hommage à la pécheresse Marie de 
Magdala tombe sous le sens : on n’est pas sans dommage l’antre d’un cochon : 
Lebouc dit-elle est référé au bouc émissaire vétérotestamentaire : le sang pur de 
Pauline lave le sang impur de sa soeur. 

Folles ces mystiques, rien n'est moins sûr. L'union avec le Tout-Puissant, 
même fantasmatique, permet de parer les carences de l’humaine condition, de 
maintenir intact le mythe d’une jouissance absolue que Lacan nomme jouissance 
de l'Autre, irréductible au plaisir d'organe que constitue la jouissance phallique… 
La mystique veut parler au propriétaire du cirque, pas au clown. Et comme il n’est 
pas là ce propriétaire, elle ne risque pas la débandade. 


L'accusation de sorcellerie 


La femme « cause du désir de l’homme » rivalise avec Dieu, via la chair, pour 
s’accaparer l'esprit. Le livre de la sagesse du médecin Jésus Bensira met en garde 
contre la femme : « Toute malice n’est rien auprès de la malice d’une femme » et le 
livre des proverbes énonce que los vulvae (ouverture de la vulve) est « un puits 
sans fond » et si le Christ montre une réelle mansuétude vis à vis de la femme 
adultère il n’est pas pour autant de son propre aveu révolutionnaire : « Je ne suis 
pas venu abolir mais accomplir. » Il restera à Paul, pourtant grand mystique, le 
soin de mettre en garde : « Il est bon pour l’homme de s'abstenir de la femme », 
mise en garde relayée par Jérôme puis Augustin et Plutarque de se gausser : « Je 
souhaite à mes ennemis d’aimer les femmes, à mes amis d’aimer les garçons. » 

Que penser donc des fiancées de Dieu qui en plus de s’accaparer l’ Universel, 
jouissent de cette possession par l’Universel ? Serait-ce bien le pur qui provoque 
extases, stigmates, lévitations ou l’impur, le Diable, le gestionnaire privilégié de la 
chair ? Dans ce cas là, il y a hérésie ce qui signifie « choix » et là où le choix diffère 
de la norme, l’inquisition (enquête) sévit, armée de son manuel : le Maléus 
Maléficarum (le marteau des sorcières, pas de sorciers ce qui donnerait 
Maleficorum : le femme seule est visée dans le titre). Le Saint-Office n’a plus qu’à 
confier la fiancée de Dieu au bras séculier pour le bûcher, le cloître... 


L'Église n’a rien contre les femmes mais elle les aime muettes plutôt que par- 
lant de Dieu ou à Dieu et plutôt mortes que vives. D'ailleurs, certaines, dont 
Catherine de Sienne, illettrée, seront nommées docteurs de l’Église, agression 
ultime pour ces tenantes de l'intuition mais le pardon donne un futur à la 
mémoire. 
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Rites de passage et sexualité 


Charles-Henry PRADELLES DE LATOUR 


STRUCTURES DES RITES DE PASSAGE 


Au début du XX: siècle, Arnold Van Gennep proposa une analyse des rites de 
passage qui fit date. En comparant, dans plusieurs aires culturelles, les rites ponc- 
tuant un cycle de vie, de la naissance à la mort en passant par les initiations à l’âge 
adulte et les mariages, il repéra qu’une grande majorité d’entre eux étaient articu- 
lés sur trois temps qu’il qualifia de la façon suivante : A, phase de sacralisation ou 
phase de rupture avec la vie antérieure ; B, phase de marge ou phase sacrée, dont 
les coordonnées spatio-temporelles sont extérieures à la vie quotidienne ; et €, 
phase de désacralisation ou phase d’agrégation présidant au retour à la vie nor- 
male. Dans les années 1950, Edmund Leach, l’ethnologue anglais des Katchin de 
Haute-Birmanie qui se réclamait du structuralisme de Lévi-Strauss, compléta 
l'analyse des rites de passage faite par Van Gennep en introduisant la vie quoti- 
dienne comme quatrième temps D, afin de pouvoir opposer les phases rituelles 
deux à deux. Ainsi, la phase A de sacralisation, souvent marquée par une masca- 
rade où les rôles de la vie normale sont inversés, contraste avec la phase C de désa- 
cralisation dénotée fréquemment par une cérémonie solennelle dans laquelle le 
formalisme social, particulièrement accusé, amorce le retour à la vie normale. De 
même, selon le diagramme, ci-dessous, la phase B d’état de marge impliquant une 
réclusion plus ou moins forcée s'oppose à la phase D de la vie quotidienne (Leach, 


[1966], 1968, p. 229). 


phase B de marge 
mr 


phase A de sacralisation phase C de désacralisation 


——— r p ald 
phase D de la vie quotidienne 


Figure 1 : Les quatre phases rituelles opposées deux à deux. 
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Au regard de cette analyse structurale, il apparaît que dans notre société le ser- 
vice militaire a joué pendant un temps le rôle d’un rite de passage entre l’adoles- 
cence et l’âge adulte. La fête à laquelle s’adonnaient les conscrits à la suite du 
conseil de révision en portant de grands badges dorés signalant ostensiblement 
qu'ils étaient bons pour le service, et en jouant de la fanfare dans les rues de leur 
village pour inviter les filles de leur classe d’âge au bal, constituait une phase de 
mascarade qui avalisait une rupture avec la dépendance de la vie familiale. Cette 
phase A s’apposait à la phase C, dénotée par « l'enterrement du père cent », faire- 
part de deuil rédigés de façon mi-sérieuse mi-plaisante, que les soldats envoyaient 
à leurs amis et parents afin de les avertir qu’ils n'avaient plus que « cent jours à 
tirer ». Après la quille, qui attestait une certaine désacralisation de la vie en 
caserne, le soldat retournait dans la ferme de ses parents ou son père le recevait en 
adulte et lui remettait la charge d’une partie de son exploitation afin qu’il puisse 
devenir autonome et se marier. Ce retour solennel s'opposait à la mascarade des 
conscrits, comme la vie militaire, phase marginale extérieure à la vie quotidienne 
où les hommes sont aguerris à l'apprentissage des armes, s'opposait à la vie quoti- 
dienne pacifique des familles et du monde du travail. Parallèlement au service 
militaire pour les couches populaires, les grandes écoles pour officiers consti- 
tuaient aussi un rite de passage pour les élites du pays. Le bizutage, phase de mas- 
carade par excellence, contrastait avec la distribution officielle des prix qui clôtu- 
rait la vie d'internat et ponctuait l’entrée dans la vie professionnelle. 

La phase de marge dite sacrée, qui a pour principale caractéristique d’être cou- 
pée de la vie sexuelle des familles et de la quotidienneté se caractérise en Afrique 
subsaharienne, chez les populations d’origine mandingue, Soninké, Bambara, 
Dioula ou Dogon par des ablations sexuelles, circoncision pour les garçons et 
excision pour les filles. Selon l’idéologie qui sous-tend ces opérations, les jeunes 
garçons doivent perdre, avec leur prépuce, la partie féminine de leur corps afin de 
devenir entièrement homme, et les filles avec le clitoris et les petites lèvres leur 
masculinité afin d’être uniquement femme. C’est ainsi que de nombreux rites 
d'initiation ne vont pas sans violence sexuelle. Pour mieux cerner la structure et 
l'enjeu de ces rites masculins et féminins, dont les descriptions pour les deux sexes 
sont rares, nous allons reprendre les rites arapesh d'initiation des garçons et des 
filles que Margaret Mead décrites dans Mœurs et sexualité en Océanie. 


RITES D’INITIATION DES GARÇONS ARAPESH 


Les Arapesh de Papouasie-Nouvelle-Guinée résident dans le bassin du Sépik à 
mi-hauteur entre la côte et les régions montagneuses. Ils pratiquaient les rites 
d’initiations tous les sept ou dix ans, quand un village avait assez d'énergie pour 
préparer ces grandes festivités en cultivant davantage d’ignames et en s’adonnant à 
de grandes chasses pour nourrir les novices pendant trois mois. « L'atmosphère 
des préparatifs, écrit Margaret Mead, est surexcitée, car le Zzmberam [animal 
mythique ressemblant au casoar, génie des hommes] va venir, venir d’au-delà de la 
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montagne ou de vers la mer. » ([1935], 1963, p. 60.) Les petits enfants se l’imagi- 
nent comme un monstre énorme aussi grand qu'un cocotier. Aussi, quand il 
arrive dans un village, tous les enfants et les femmes s'enfuient, lorsqu'ils enten- 
dent la merveilleuse musique des flûtes se rapprocher. « N’a-t-il pas une belle voix 
le żzamberam? » chuchotent les femmes, tandis que les enfants se demandent 
comment le étmberam, qui est si grand, va pouvoir entrer dans la petite maison 
construite pour lui sur l’agehu, la place centrale du village. Quand lanimal 
mythique est entré dans la petite case où il continue de jouer de la flûte, les 
femmes et les enfants reviennent au village où ils voient des couronnes de feuilles 
rouges accrochées aux toits des maisons représentant ses jambières, et de larges 
traces dessinées sur le sol détrempé de l’agehu qui sont censées être les empreintes 
de ses testicules. Lors de la fête le żamberam fait mine de vouloir sortir de sa petite 
demeure provoquant ainsi à plusieurs reprises une grande peur dans l'assistance 
qui court se réfugier dans des maisons d’habitation. Cette phase de mascarade, 
très animée, est suivie d’une longue phase de réclusion hors du village, dans une 
enceinte où les novices sont supposés « être avalés » par le tamberam. Là, séparés 
des femmes et plus particulièrement de leur fiancée, ils apprennent à démystifier 
le samberam qui n’est autre qu'un orchestre de flûtes, et à connaître les us et cou- 
tumes, interdits et obligations des adultes. Ils doivent, entre autre, se soumettre à 
des interdits alimentaires et avouer les rapports sexuels qu’ils ont eus avec les filles. 
On les punit en leur faisant mâcher une noix d’arec placée au préalable dans la 
vulve d’une femme, et de préférence dans celle de la femme avec qui ils ont eu ces 
rapports (Ibid, p. 69). Cependant, lacte principal auquel se ramène cette phase 
centrale consiste, pour les initiés, à participer à un repas de communion au cours 
duquel ils doivent absorber le sang de leurs aînés. Chez les Baruya des montagnes, 
connus par les travaux de Maurice Godelier, les novices doivent avaler, à la suite 
d’une fellation, le sperme d’un adulte. Ces incorporations, symboles de l’identifi- 
cation des cadets aux aînés, sont d’autant plus sacrées qu’elles sont exceptionnelles 
et entièrement secrètes. Dans la troisième phase, qui s'oppose aux grandes festivi- 
tés initiales du #amberam, les initiés, vêtus d’habits resplendissants, apparaissent 
devant leur fiancée et leurs sœurs tels des hommes nouveaux. Puis leurs pères les 
emmènent officiellement chacun de leur côté rendre visite à leurs amis afin qu'ils 
puissent progressivement prendre leur place de commerçant et de chef de famille. 
Ainsi, dans cette société pacifique, les pères s’effacent-ils de leur vivant devant les 
fils qui ont la charge de les remplacer. Que ce soit donc en Europe, en Afrique ou 
en Océanie, les rites d'initiation des garçons sont structurés selon la même ordon- 
nance. En va-t-il de même pour les rites féminins ? 


RITES D’INITIATION DES FILLES ARAPESH 


Pour comprendre ces cérémonies, il faut savoir que les jeunes filles arapesh, 
mariées à l’âge de sept ou huit ans, étaient intégrées très tôt dans la famille de leur 
mari où elles étaient élevées avec les autres enfants. « Choisir une femme s'appelle 
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“placer le sac de portage sur sa tête”, mais le geste n'était jamais accompli. » (/bid, 
p. 79.) Durant cette première phase de mariage, le mari, plus âgé que sa jeune 
épouse, doit cultiver et chasser pour la nourrir tout en vivant avec elle comme 
frère et sœur. L'initiation d’une jeune fille commence le jour où elle a ses pre- 
mières menstrues. À cette occasion, ses frères viennent lui construire en contrebas 
du village une hutte menstruelle plus grande et plus confortable que celles des 
femmes plus âgées. La jeune fille qui s'assoit dedans les genoux relevés, se voit 
infliger un traitement corporel éprouvant. Ses aînés lui retirent ses habits et orne- 
ments, sa ceinture, ses jambières et ses bracelets, lui frottent le corps avec des 
feuilles d’orties et lui enjoignent d’en rouler quelques unes et de les introduire 
dans sa vulve. Durant cette période de réclusion, la jeune fille ne doit ni manger 
ni boire, et subir des incisions sur son dos effectuées par son oncle maternel, seul 
homme habilité à faire couler son sang. À la sortie de la hutte, lorsque ses règles 
sont terminées, la jeune femme, très affaiblie par le jeûne et les sévices corporels, 
est habillée de vêtements neufs et décorée par ses aînées comme pour une fête. On 
lui peint le dos et les épaules avec de l’ocre rouge, on la revêt d’une belle robe de 
fibres neuves et on l’orne de nouvelles jambières et de nouveaux bracelets. La 
jeune fille introduit dans son nez une plume écarlate, insigne des femmes mariées, 
et pose sur sa langue épaissie une feuille rouge que les jeunes initiés arborent le 
jour de la fête du #amberam. Les femmes lui mettent sur la tête son vieux sac de 
portage en filet et la conduisent sur l’agehu. Les yeux baissés, elle avance lente- 
ment le pas rendu incertain par son long jeûne. En présence de tous les membres 
de son village d’accueil et de sa famille réunie, son mari, debout devant elle, met 
son gros orteil sur le sien et fait tomber d’un coup son vieux sac. La jeune femme 
laisse tomber la feuille rouge de sa bouche et montre sa langue chargée. Son mari 
la lui essuie et lui donne à manger une cuillerée d’une mixture qu’il a préparée 
avec des plantes et de la sève d’un arbre réputée pour sa tonicité. « Pour la seconde 
cuillérée, il lui tient la main, et elle prend elle-même la troisième. » (Ibid, p. 85.) 
Quand elle absorbe cette mixture, première nourriture symbolisant une nouvelle 
naissance, ses frères déposent autour d’elles de nombreux cadeaux. Ainsi, durant 
cette phase solennelle de séparation, la jeune femme quitte définitivement sa 
famille pour aller vivre dans celle de son mari. Pendant les semaines qui suivent, 
dernière phase de ce rite d’initiation, les époux réunis ne mangent ni viande ni 
sucreries, ne boivent ni eau froide ni lait de coco, et ne consomment leur mariage 
que très progressivement plusieurs mois après. 

Ce rite de passage féminin diffère du rite masculin non seulement parce que 
celui-ci est collectif et celui-là individuel, mais aussi et surtout parce que lordon- 
nance des phases A et B sont en quelque sorte inversées. La phase A est ici un 
temps de réclusion et de mortification violente qui s'oppose à la phase C d’inté- 
gration douce et lente à la vie conjugale. Quant à la phase centrale (B), elle avalise 
cérémonieusement une séparation symbolique entre un avant et un après, et 
entre deux villages alliés, et non une identification des cadets aux aînés. Tandis 
que les hommes assurent la continuité de la tradition et des groupes de filiation 
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patrilinéaires, les femmes témoignent des discontinuités entre groupes de filiation 
intrinsèques à l’ordre de l'alliance matrimoniale. Néanmoins, l ordonnance de ce 
second type de rite n’est pas systématiquement réservée aux femmes ; elle peut 
sous-tendre également des rites d'initiation masculins, tels que celui des jeunes 
guérisseurs bamiléké (Pradelles de Latour, 1996, p. 107-113). 


CONCLUSION 


Si les rites d’initiation des jeunes servent à démarquer les sexes, il n'existe pas 
pour autant de rites de passage typiquement masculins ou typiquement féminins. 
La violence sexuelle qu’ils recèlent contribue à creuser les différences sexuelles et 
générationnelles sur lesquelles repose l’ordre parental qui est à la base des sociétés 
traditionnelles. Aussi, lorsque ces violences perdurent sous une forme ou une 
autre (bizutage ou excision) dans notre société, où le développement des nou- 
velles technologies et le renouvellement conséquent des compétences tendent à 
effacer la différence des sexes et la hiérarchie des générations, ces violences, fus- 
sent-elles rituelles, deviennent incongrues. Dans nos sociétés, la violence rituelle 
est caduque, car elle mest pas articulée au fondement de l’ordre social. Telle est 
aussi la raison pour laquelle la violence sexuelle ne peut être appréhendée, chez 
nous, que comme un débordement incontrôlé de l’ordre social. 
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Agressions sexuelles et faits de guerre 


Réjane GALLY 


« Tous les faits cela n'existe pas, tout ce qu’on fait et doit faire, c’est 
réfléchir aux faits qu'on connaît, en cherchant à en connaître non 
le plus possible, mais les plus significatifs possibles. » 

Émile Durkeim 


INTRODUCTION 


Dans l’ensemble des faits de guerre, de leur horreur, de leur violence, de leur 
impact traumatique, les agressions sexuelles peuvent interroger plus particulière- 
ment en tant qu'elles atteignent l'individu et le groupe dans ses fondements 
même, dans son humanité. 

Pour les aborder j'ai choisi de le faire à partir de ce que nous avons pu ou cru 
entendre lors de l'intervention de la cellule médico-psychologique d'urgence 
auprès d’une population civile Kosovare, accueillie au Centre « Saint-Pierre-La- 
Mer » à Palavas en Avril 1999. 

Il s'agissait de quatre vingt neuf personnes, pour la plupart d’origine albanaise, 
de religion chrétienne, en provenance de Pristina. 

Le Kosovo, région sud de l’ex-Yougoslavie a été intégré à la Serbie en 1912- 
1913. Il a été doté du statut de province autonome après la deuxième guerre mon- 
diale. Peuplé de quatre vingt deux pour cent d’Albanais, dix pour cent de Serbes, 
trois pour cent de Musulmans, deux et demi pour cent de Tsiganes, confronté à la 
montée du nationalisme Serbe, il se proclame en 1990 république indépendante. 

Et c’est la guerre... 

Latente, larvée d’abord, faite d’actions terroristes d’une part et de discrimina- 
tions et persécutions au quotidien d’autre part. 

Horrible dès 1998 avec la mise en place d’une politique d'épuration ethnique 
des Serbes à l’égard des Albanais. Au nom de la grande Serbie. 

Alors un seuil est franchi, la pratique des agressions sexuelles n’est plus un épi- 
phénomène, faits de quelques miliciens ou de bandes incontrôlées, mais une 
manière de conduire la guerre. 

Dans ce bref rappel des événements, il mest pas question d’approcher une 
vérité historique mais plutôt le vécu des personnes que nous avons entendues. 

À l’Institut « Saint-Pierre-La-Mer », les individus se regroupaient dans un 
même dortoir, en fonction de leur nom patronymique. 
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À Pristina c'était dans un même habitat, le fils aîné ayant à charge ses parents, 
sa propre famille mais aussi les membres célibataires de sa fratrie. 

Une fois repérée comme une équipe de « psy » pouvant entendre la souffrance 
morale, une fois dépassée, les problèmes de la langue et ceux des réserves suscitées 
par les interprètes, quelques hommes sont venus dire, puis quelques femmes. 

Ils sont venus, ensuite seuls et seules. 

Ils nous ont d’abord dit leurs symptômes — ceux d’un syndrome de stress post 
traumatique — puis l’histoire de la guerre, puis plus rarement leur histoire avec 
quelquefois celle d’un traumatisme psychique. 


LES FAITS DE GUERRE COMME TRAUMATISMES PSYCHIQUES 


e Dans les histoires que nous avons retenues pour éclairer notre propos nous 
nous sommes efforcés de repérer : 
— l'événement traumatisant ; 
— la réceptivité de la personne et de son organisation psychique par rap- 
port à l’ensemble de son histoire et par rapport au moment du choc ; 
— le traumatisme psychique à proprement parler et ses conséquences plu- 
tôt immédiates (nous étions dans ces délais d'observation). 


e Dans le cas des agressions sexuelles et des viols, le traumatisme a été unique. 
Il se situait cependant dans une dimension « cumulative », dans un contexte d’in- 
sécurité de harcèlements voire de persécutions évoluant depuis plusieurs années, 
notamment dans le milieu du travail. Cette atmosphère alourdissait gravement la 
capacité du sujet à réagir et le mettait dans un état de vulnérabilité psychique 
quel que soit son propre cheminement, son propre développement, sa propre 
personnalité. 


e Par sa nature le viol en tant que « meurtre du féminin » et négateur des sexes 
submerge le sujet. Ses processus affectifs et cognitifs d'intégration sont dépassés. 
L'événement n'arrive pas de ce fait à prendre place parmi les expériences anté- 
rieures. Ces dernières sont elles-mêmes atteintes, ébranlées par le traumatisme. Et 
celui-là reste en mémoire... bouleversant l’ensemble de l’organisation psychique. 
Ce chamboulement est directement provoqué par la résonance entre la menace 
horrifiante éprouvée — sa fascination aussi et les éléments fondamentaux et fon- 
dateurs de l’histoire de la personne. 

Le mode de causalité en jeu est celui d’un enchaînement conscient et incons- 
cient de signes acquérant une dimension catastrophique dans l’après-coup. 

Comme une onde de choc, le traumatisme se propage et disloque le moi en 
noyaux archaïques. 

Face à ce cataclysme, mais toujours en vie, le sujet tente de se réorganiser. Il le 
fait alors dans la reviviscence, le cauchemar, la répétition ou dans l’occultation, 
l'oubli de la scène. 

Toujours dans le silence et la culpabilité. 
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. S.YL.a18 ans. 

Elle est l'épouse de S.Y.A., 29 ans. 

Elle fait partie d’une famille de treize membres, son beau-père, sa femme et trois 
enfants, le frère de son beau père, sa femme, trois enfants et deux neveux. 

Deux mois après son arrivée en France, on entend parler d'elle. 

Elle ne s'entend pas avec son mari, il est très jaloux, elle le rend très jaloux. 

On entend parler d’elle, on la voit, on la remarque, elle a un comportement très 
séducteur. Elle est l’objet de... rumeurs. 

Contrairement aux autres femmes qui essaient de se faire comprendre, elle ne com- 
munique avec nous que par l’intermédiaire d’une interprète. 

Elle se plaint de sa belle famille. 

Un jour, elle menace de se défenestrer du 4° étage. 


Après une consultation et le refus d’une hospitalisation dans un établissement spécia- 
lisé, elle parle. 

Elle n'est pas mariée avec « A » . En fait, elle est mineure (17 ans). Elle n’a plus de 
famille. 

« A » faisait partie de l’« UCK », comme son père. Elle ne le supporte plus, elle veut 
s'éloigner. 

Elle passe dans le dortoir de l’oncle et de la tante. 

Plus séductrice que jamais, plus névrotique que jamais... 

On apprend que le père des neveux vient d’être tué au Kosovo, la famille se rassemble 
encore plus. 

Elle raconte que lorsque ses parents ont été tués alors qu’ils fuyaient, elle a été violée. 
Sa soeur aussi l’a été. Elle ne sait pas ce qu’elle est devenue. 

Elle, elle a continué à fuir avec sa nouvelle famille. 

Elle est coupable, elle veut fuir encore, elle ne sait pas où. 

Elle ne supporte plus les relations sexuelles. 

Est-ce son histoire ou une histoire ? 

Le lendemain de cet entretien, l’oncle demande à me rencontrer. 

Il est dans le deuil de son beau frère. 

Je ne ferai plus qu'apercevoir la jeune femme, elle m'évite, elle évite tout le monde, 
d’ailleurs. Elle s’isole dans sa chambre, y prenant même ses repas. 

Son départ aura lieu quelques semaines plus tard. 


e « S.Y.M. » a 51 ans. Elle était infirmière. 

Elle vient car elle sait que je peux prescrire des médicaments. Elle ne dort pas. 

Elle passe ses jours et ses nuits à faire du crochet, elle ne veut pas dormir. 

Un cauchemar lui est insupportable, il revient même quant elle est éveillée. 

Elle revoit sa fille morte par noyade avant la guerre. 

Elle la revoit pendant la fuite, sa fille la suit et quand elle se retourne cette dernière dis- 
paraît pour faire place à un cortège de jeunes femmes. 

Descente aux enfers dans la négation des sexes ? 

Réminiscences traumatiques d’un choc à l’autre, d’une culpabilité à Pautre. 

De par son métier et avant qu’on ne l’écarte de l'hôpital, elle s’est occupée de quelques 
jeunes filles violées. L'a-t-elle été ? 
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e « S.I. » a 34 ans. Je la reçois car elle aussi dort mal. Elle est coquette et a une présen- 
tation toujours très soignée. 

Au fil des jours son allure se dégrade. 

Elle est triste. 

Elle est victime de violences conjugales. 

Elle a deux enfants « K », 9 ans et « T », 5 ans. 

Le dernier ne la quitte que pour retrouver son père. 

Le premier est hyperactif, il finira par se casser un bras. 

« S.I. » était coiffeuse. Elle travaillait beaucoup, c’est elle qui faisait vivre la famille, son 
mari ayant été évincé de son emploi. 

Pour pouvoir travailler, elle a dû composer avec les autorités. Son mari le lui reproche. 

Elle se sent coupable, sale, elle veut mourir. 

Le mari lui aussi demande à rencontrer une psychologue, il trouve du travail. Les vio- 
lences conjugales cessent. 

« S.I. » veut partir pour la Belgique où se trouve une partie de la famille. Elle repartira 
pour Pristina. 


LES VICTIMES D’AGRESSIONS SEXUELLES = FAITS DE GUERRE 


Les victimes de viol, au delà de la terreur inspirée par la menace réelle de mort, 
vivent cette menace comme une atteinte à leur intégrité tant psychique que phy- 
sique. 

Elles sont souvent partagées entre le désir de vivre et donc d’accepter de subir et 
le désir de se battre et donc de mourir. S'en suit un fort sentiment de culpabilité. 

Quand elle retrouvent au terme de lexpérience cauchemardesque, leur 
groupe, leur sentiment de culpabilité fait collusion avec de la honte qu’elle 
éprouve en résonance avec celle ressentie par l'entourage. 

La culpabilité s’en trouve renforcée imposant le silence, le leur propre et celui 
des autres. 

Ce silence qui occulte, nie l’agression, constitue un autre traumatisme. 

À ne pas entendre la honte, la culpabilité, le silence, sous les symptômes de la 
névrose traumatique, le risque pour la victime est que son désir de mort prenne le 
dessus et que la solution ultime pour laver la souillure soit après l’isolement, le 
suicide. 

Toute violence faite envers les femmes vise à réduire la différence sexuelle 
dont elles témoignent. 

Elles sont de ce fait atteintes dans leur corps sexué, lieu d’où elles parlent 
identifiées. 

De ce fait, réduites, morcelées, elles sont sans parole, renvoyées à une existence 
sans repères, à une « inexistence » ; avec une histoire comme annulée dans laquelle 
seule le traumatisme émerge « rabâché ». 

À la culpabilité originaire qui signe le lien de tout être au principe créateur, fait 
place la culpabilité de l'agression. 

Le viol anéantit la femme. 
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En temps de guerre, il anéantit aussi le groupe, et au delà l'humain. 

Alors il s’agit d’un « génocide » ou d’un « ethnocide » témoin de la haine d’un 
groupe pour un autre, au Nom de. 

Au Nom d’une idéologie toujours. 

Pour les Serbes au Kosovo, il s'agissait de retrouver une identité nationale per- 
due en 1389 dans une bataille contre les Ottomans. 

Les Kosovars, eux se devaient de garder la terre où sont enterrés leurs ancêtres. 

Pour comprendre les discours et les pratiques développés à partir de ces idées, 
il ne suffit pas de situer les milieux et les acteurs (par exemple Serbes contre 
Albanais ou Chrétiens contre Musulmans), dans le contexte où l’épuration a lieu, 
il faut, aussi saisir leurs rapports à une histoire travestie et pourtant objet d’une 
croyance aveugle. 

Dans cette histoire, un Autre est posé comme haïssable. 

Pour Freud c’est au Nom du Père haï et tué que les fils se rassemblent pour 
mettre en place un « pacte social » et pour régler leur vie en groupe. 

L'humain s'introduit alors dans le registre de la loi et de l’interdit. 

De plus et pour se faire, haine et crime sont refoulés et le Père tout puissant est 
idéalisé tout amour. 

C’est peut-être bien sur cette éternelle conversion que le système des idéaux se 
met en place. 

Idéaux religieux, moraux mais aussi totalitaires. 

De plus le surinvestissement d’une identité groupale (familles, ethnies, sectes) 
est toujours un moyen de se défaire des conflits qui agitent ce groupe même. 

Pour R. Girard, l’autre haïssable est choisi en dehors du groupe et devient de ce 
coup « victime émissaire », victime de violence pure. La victime, permet de sortir 
de la violence mimétique et de la crise sacrificielle pour que vive la communauté. 

Quand l’autre haïssable, « victime émissaire » est une femme violée, en terme 
de purification ethnique par un ennemi c’est non seulement du meurtre au fémi- 
nin dont il agit mais du meurtre de sa lignée car qu’en sera-t-il de son fils si le 
viol l’a engrossée ? de quel camp sera-t-il ? peut-il vivre, peut-elle vivre ? 

Et le violeur à quelle place est-il alors ? 

Son désir est érigé en principe purificateur, il l’entraîne dans son acte criminel 
jusqu’à mettre à mal son propre fils, sa propre espèce. 

Agressions sexuelles et faits de guerre au delà des actes, une stratégie planifiée 
au nom de pour « désertifié » l'humain. 

Le mot « génocide » a été créé par Raphaël Lemkin en 1944 pour dénoncer les 
pratiques nazies, pour montrer en outre qu’un nouveau concept de guerre était 
apparu, celui de l’extermination finale pour un peuple. 

Le tribunal de Nuremberg l’a repris, ne pas se taire, ne pas faire le silence sous 
peine de Barbarie, de deshumanisation totale. 

Les victimes d’agressions sexuelles ont besoin d’être reconnues comme-telles, 
leur avenir psychologique en dépend, celui du lien social, aussi. 
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Modalités de prise en charge de l’agresseur sexuel 


Bernard CORDIER 


Les soins aux délinquants sexuels sont spécifiques pour des raisons diverses et 
variées qui sont les suivantes : 


e Le contexte d’un phénomène sociologique où sont conjugués une cam- 
pagne médiatique sans précédent sur les abus sexuels, une nette recrudescence des 
poursuites pour infraction sexuelle et deux projets de loi successifs et complé- 
mentaires aboutissant à une nouvelle « injonction de soins ». Les aspects médi- 
caux de la nouvelle loi seront abordés à la fin de cet article. 


. La nouveauté pour le corps médical français de se voir confier la mission de 
soigner une population pour laquelle il s'est peu impliqué jusqu'à maintenant, 
considérant sans doute, comme une bonne partie de l'opinion, que les auteurs 
d’infractions sexuelles ne relèvent que de la Justice. Les médecins, y compris les 
psychiatres, n’ont donc pas reçu de formation leur permettant d’assumer de telles 
prises en charge alors même que des injonctions de soins vont être prononcées. Il 
est vrai que devant la fréquence et parfois la gravité des récidives, constatant lim- 
puissance du judiciaire et précédant le législateur, l'opinion publique s’est retour- 
née vers le corps médical en lui réclamant des traitements efficaces. 


. La nécessité d’une réflexion préalable à la dispense de tels soins : en avoir 
vérifié la légitimité, au-delà du texte de loi, et s'être interrogé sur leur finalité, au- 
delà de l’objectif d’un traitement individuel. 


. La nécessaire diversité de ces soins en réponse à la diversité des anomalies 
psychiques observées chez de tels sujets. 


LÉGITIMITÉ DES SOINS 


Une nouvelle loi les a fait entrer dans la légalité, mais la question de leur légi- 
timité, de celle du thérapeute et même de celle du patient, demeure posée. En 
1977, dans un autre contexte, l'Association mondiale de psychiatrie a estimé 
nécessaire de faire la recommandation suivante : « Le psychiatre ne doit pas parti- 
ciper à un traitement psychiatrique imposé en l'absence d’une maladie psychia- 
trique. » Tout délinquant sexuel ne souffre pas forcément d'anomalies psycho- 
sexuelles et réciproquement. Le critère pénal n’est pas un critère pathologique, la 
loi condamne seulement l’entrave à la liberté d'autrui, adulte non consentant ou 
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mineur inapte à consentir. Si l’on se réfère à la dernière classification internatio- 
nale des maladies (CIM 10) ou au DSM IV, on se limite à un champ comporte- 
mental où les critères pathologiques sont assez relatifs. Tout au plus peut-on sup- 
poser qu’une orientation sexuelle particulière est pathologique lorsqu'elle est une 
condition impérative et exclusive à la satisfaction sexuelle. Un autre critère patho- 
logique est recevable, c’est celui du défaut de maîtrise du comportement sexuel 
qui fait basculer la sexualité du registre du désir dans celui du besoin, de la dépen- 
dance, voire de l’aliénation. Cette approche seulement comportementale des 
grandes classifications ne prend pas en compte les critères psychopathologiques 
sous-jacents qui font souvent apparaître les troubles des conduites sexuelles 
comme des comportements défensifs. De ce point de vue, seule une approche 
globale de la personnalité permet d’identifier des critères pathologiques, c'est-à- 
dire des anomalies psychiques, justifiant de soins. 

Quant à la légitimité du thérapeute, elle est notamment conditionnée par le 
volontariat et la compétence : celui qui prend en charge des agresseurs sexuels 
doit être volontaire, l’obligation de soins n’est pas l’obligation de soigner. Le type 
même des agressions peut induire une réaction contre-transférielle incompatible 
avec les soins et une « clause de conscience » doit être respectée, notamment pour 
les psychiatres des hôpitaux. Par ailleurs, la responsabilité engagée, dont le champ 
est encore mal délimité, sort du contrat de soins habituel et impose le volontariat. 
La compétence du thérapeute suppose une formation spécifique venant complé- 
ter une expérience acquise en matière de psychiatrie générale. Enfin, la légitimité 
du patient est sans doute qu’il se reconnaisse comme tel. La question peut se poser 
lorsqu'il y a obligation de soins. Dans ce cas, le sujet accepte d’être un « patient » 
parce qu’il a subi une pression familiale sociale ou judiciaire. Tout au plus admet- 
il qu’en l’exposant à la répression sociale, sa sexualité lui pose un problème. Les 
praticiens qui ont l’expérience de la prise en charge ambulatoire de tels patients, 
ont remarqué qu'une injonction a souvent été nécessaire pour amorcer les soins 
et, si l'indication de ceux-ci a été bien portée, le suivi s'émancipe progressivement 
de l'obligation initiale. 


FINALITÉ DES SOINS 


Pour le médecin, l'objectif mest pas de normaliser les conduites sexuelles. Il est 
de soulager le sujet de la souffrance qu’induit chez lui son comportement sexuel 
pathologique et/ou les troubles de la personnalité sous-jacents à celui-ci. Il doit 
aussi évaluer et prendre en compte le risque potentiel pour autrui, comme il le fait 
par exemple pour un alcoolique violent. 

L'objectif du thérapeute doit être aussi celui du patient dans le cadre d’une 
alliance thérapeutique. Cet objectif peut être seulement comportemental, en loc- 
currence la prévention de la récidive avec, selon le cas, soit un renforcement des 
interdits, soit une amélioration du contrôle de soi, soit une véritable réorientation 
sexuelle. L'objectif le plus ambitieux est évidemment celui d’un réaménagement 
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de la personnalité supposant la prise de conscience de la fonction défensive du 
comportement répréhensible. 


DIVERSITÉ DES SOINS 


Cette diversité répond au polymorphisme des troubles psycho-sexuels, à la 
grande variété des personnalités sous-jacentes et à l’hétérogénéité des capacités 
d’introspection et de verbalisation de toutes ces personnes. Cette nécessaire diver- 
sité des soins demande une équipe pluridisciplinaire. 

Avant de proposer différentes approches thérapeutiques, quelques principes 
généraux peuvent être rappelés : 


. La reconnaissance par le sujet des faits qui lui sont reprochés même si elle 
nest que partielle ou implicite, est une condition préalable au traitement. Les 
faits doivent pouvoir être abordés au cours des entretiens sans y revenir de 
manière lancinante, mais ils ne doivent pas non plus être scotomisés. 


. Le traitement ne remplace pas la sanction, celle-ci pouvant même avoir des 
vertus thérapeutiques. Cette distinction entre la prévention et la répression n'est 
pas tout à fait respectée par la nouvelle loi. 


. Lorsque les troubles sexuels sont l’expression directe de troubles névrotiques 
ou psychotiques ou lorsqu'ils sont en relation avec une addiction (alcoolisme, 
toxicomanie), ils relèvent d’un traitement spécifique de l'affection sous-jacente. 


Approche psychopédagogique 

L'éducation sexuelle est considérée outre atlantique comme une modalité thé- 
rapeutique utile aux délinquants sexuels, même s’il ne s'agit pas d’un traitement 
en soi. L'expérience confirme les études qui ont révélé la fréquence des mécon- 
naissances sexuelles ou des distorsions cognitives sur la sexualité chez ces sujets. 


Approche psychothérapique 
Psychodynamique 

Il s’agit surtout des psychothérapies individuelles d'inspiration analytique 
qui sont « la voie royale » pour aborder l’ensemble des conflits en utilisant la rela- 
tion transférielle. Ces thérapies sont difficiles, elle comportent des risques de rup- 
ture du contrat thérapeutique en raison de passages à lacte, c’est-à-dire de réci- 
dives survenant avant le délai d’action, souvent très long, de ce type de traite- 
ment. C. Balier estime qu'il ne faut pas s'attacher à la technique, mais au proces- 
sus thérapeutique qui doit reposer sur la conviction que les passages à lacte sont 
en réalité un mécanisme de défense et que le trouble fondamental est, en dernière 
analyse, un effondrement narcissique. Il pense qu’en raison de la précarité des 
processus d’intériorisation et de la fragilité de l’espace psychique, le travail sur les 
représentations est à mettre au second plan. C’est souligner l'importance de la 
relation thérapeutique au-delà de la technique. C. Balier insiste sur cette fonction 
du thérapeute qui doit incarner « un surmoi acceptable », indépendamment de sa 
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méthode thérapeutique. Il doit « se prêter à une identification de la part du 
patient, en se montrant compréhensif, tout en étant intraitable par rapport au res- 
pect de la loi », écrit-il. La valeur de cet étayage est tout aussi importante pour une 
simple écoute, une thérapie de soutien ou même directive. 

Les psychothérapies de groupe doivent réunir des sujets souffrant de troubles 
similaires et leur permettre de trouver une résonance dans l'expérience des parti- 
cipants. Elles sont indiquées en première intention lorsque la relation duelle est 
trop anxiogène pour le sujet. Elles permettent de contourner des facteurs de résis- 
tance et d'aborder, non seulement la problématique sexuelle, mais aussi les pro- 
blèmes de relations inter-personnelles. 


Thérapies cognitivo-comportementales 

Elles ne remettent pas en jeu la structure mentale du sujet et utilisent soit la 
désensibilisation réciproques, soit l’aversion. La première méthode consiste à sou- 
mettre le sujet aux stimuli provoquant l’anxiété et l’inhibition, sous relaxation. 
L'exhibitionnisme en est une indication. La technique d’aversion est souvent asso- 
ciée à l’image très négative illustrée par le film Oranges mécaniques. Elle consiste à 
associer le trouble psycho-sexuel à une épreuve pénible, vomissements ou choc 
électrique. Utilisée dans le fétichisme, le transvestisme et la pédophilie, elle ne 
peut se concevoir qu'avec le consentement du patient. Cette technique est criti- 
quée en France, sur le fond comme sur la forme. Ses résultats sont d’ailleurs dis- 
cutables. 

Les thérapies cognitives ont plus d’adeptes mais elles s'apparentent plus à une 
approche pédagogique qu’à une véritable psychothérapie. Elles reposent sur la 
découverte de distorsions cognitives, tout particulièrement chez les pédophiles. 
Cette technique a été privilégiée par J. Aubut et son équipe. 


Traitements médicamenteux 


Les neuroleptiques et les tranquillisants réputés inhibiteurs de la libido ont été 
utilisés, mais leur effet sédatif et l’altération de la vigilance qu’ils induisent abou- 
tissent souvent à leur abandon précoce. Les inhibiteurs de la recapture de la 
Sérotonine (IRS) ont été étudiés et ont montré une relative efficacité lorsque le 
trouble psycho-sexuel s'apparente à un trouble obsessionnel compulsif (TOC). 
Plus prometteurs sont les anti-androgènes qui freinent ou suppriment spécifique- 
ment le désir et l’activité sexuelle, sans diminuer le niveau de vigilance. 

Leur prescription mérite cependant une attention particulière. Ce n’est pas 
parce que la société réclame des traitements efficaces et accorde plus de crédit à un 
traitement médicamenteux, que les principes qui gouvernent la prescription de 
tout médicament doivent être négligés : indépendance du prescripteur, respect du 
secret médical, consentement libre et éclairé du patient, bénéfice thérapeutique 
compensent largement les risques encourus. En dehors des risques iatrogènes, il 
existe deux risques spécifiques dans la prescription d’anti-androgènes, prescrire 
sous pression judiciaire et limiter le traitement d’un délinquant sexuel à une telle 
prescription. Le médecin, et lui seul, doit avoir l'initiative et la responsabilité 
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d’une prescription d’anti-androgène. Il doit se référer à des critères strictement 
médicaux, d’une part l’effet neuro-endocrinologique de ces médicaments, d’autre 
part, l'intérêt et les limites de leur prescription. 


Du point de vue biologique 

Les processus neuroendocriniens impliqués dans la sexualité font l’objet de 
recherches, éclairées par les récents progrès des neurosciences. Du point de vue 
endocrinologique, on connaît bien la boucle gonadotrope testostérono-dépen- 
dante et on commence à identifier l’effet de certains neuromédiateurs : ceux qui 
stimulent la sécrétion gonadotrope favorisent l’activité sexuelle et réciproque- 
ment. Il faut aussi mentionner les neurpeptides les plus impliqués qui sont les 
peptides opioïdes endogènes (béta-endorphine, enkephaline...) qui sont un 
maillon essentiel dans le rétrocontrôle négatif exercé par la testostérone sur l’axe 
gonadotrope. Tout comme les opiacés, ils dépriment la sécrétion de LH et de 
FSH en modulant celle de la LH-RH. Enfin, la tomographie par émissions de 
positions va permettre une meilleure connaissance de la neuro-anatomie fonc- 
tionnelle du désir et de l’activité sexuelle ainsi que de leurs anomalies. L'étude des 
effets des anti-androgènes ou des agonistes de la LH-RH sur certains troubles des 
conduites sexuelles est en plein essor. 


Intérêt des anti-androgènes 

En l’état actuel des connaissances, l’objectif n’est pas de corriger une anomalie 
biologique. L'intérêt principal de ces produits est d’agir rapidement sur le com- 
portement en freinant le désir et l’activité sexuels. D’une manière générale, ils 
sont indiqués lorsqu'un sujet affirme qu’il n’est pas capable de maîtriser ses pul- 
sions et son comportement sexuel. Leur intérêt est aussi de créer une situation 
favorable à l’impact d’une action psychologique qui doit impliquer le médecin 
prescripteur. Le nouvel état biologique créé par ces traitements entraîne incontes- 
tablement un apaisement propice à une approche psychothérapique, de quelque 
nature qu’elle soit. Compte Tenu des longs délais d’action des techniques psycho- 
thérapiques, on a pu constater qu'avec les anti-androgènes, elles étaient entre- 
prises avec plus de sérénité et elles n'étaient pas interrompues par la récidive 
transgressive. Les anti-androgènes sont particulièrement indiqués chez les pédo- 
philes profondément immatures ou déficients intellectuels, qui ont en quelque 
sorte l’âge mental de leur victime. Pour ceux qui ont été reconnus irresponsables, 
ce type de traitement évite un destin « asilaire » et favorise la réinsertionsociale. 
Les agonistes de la LH-RH ont été expérimentés en France dès 1989 et ont fait 
depuis l’objet de plusieurs études assez encourageantes, en faveur d’une plus 
grande efficacité que celle de l’acétate de cyprotérone (Androcur). 


Limites des anti-androgènes 

Tout d’abord, ils n’ont pas d’autorisation de mise sur le marché (AMM) dans 
cette indication en France. Un médecin peut toujours prescrire « hors AMM » 
lorsqu'il estime qu'un médicament est nécessaire pour le traitement de son 
patient, mais il engage alors son entière responsabilité. Le Comité consultatif 
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national d'éthique a recommandé dans ce cas un consentement libre, éclairé, 
exprimé par écrit et renouvelé. Il a même recommandé de ne prescrire ces médi- 
caments dans cette indication que dans le cadre d’une expérimentation selon la 
loi Huriet. 

Il faut rappeler par ailleurs qu’en prescrivant des anti-androgènes, on ne fait 
qu’antagoniser la testostérone au niveau de ses récepteurs (acétate de cyprotérone) 
ou baisser son taux sanguin (agoniste LH-RH), ce qui équivaut à une castration 
chirurgicale réversible. On ne modifie pas l'orientation sexuelle, et l’action théra- 
peutique est uniquement symptomatique. Ce serait une erreur de croire que l’on 
pratique ainsi une sorte de déconditionnement. Les anti-androgènes ne décondi- 
tionnent pas plus que la détention, et le problème de la durée de leur prescription 
n'est pas résolu. C’est également une erreur de croire que leur efficacité est garan- 
tie. Seul l'effet biologique des anti-androgènes peut être garanti. On a observé des 
récidives sous anti-androgènes mais également après castration chirurgicale. 

Enfin, il faut savoir qu’en prescrivant des anti-androgènes, on adopte en fait 
une solution de facilité qui maintient le patient dans une position passive et qui 
lui évite d'aborder des conflits psychiques sous-jacents à son comportement 
répréhensible. On prend aussi le risque de lui offrir un alibi si il est soupçonné de 
récidive. On risque enfin, en cas de récidive, de le déresponsabiliser en confon- 
dant récidive et échec thérapeutique, avec un déplacement de la responsabilité 
vers le prescripteur. Ce risque existe en fait pour tout autre forme de traitement 
dont l'efficacité aurait été surestimée. 


Pour conclure, la nouvelle loi du 17 juin 1998, répondant à une attente de 
l'opinion publique, a l'ambition d’impliquer le corps médical dans un domaine 
où il se sent mal à Paise. Sa réticence peut s'expliquer par une défiance compré- 
hensible pour une nouvelle obligation de soins et à fortiori pour des soins dont 
l'indication ne repose pas sur des données cliniques et épidémiologiques fiables. Il 
n'en reste pas moins que le principal souci du législateur, au-delà des excès média- 
tiques, est de faire progresser les relations humaines en luttant contre une tolé- 
rance ancestrale pour des comportements sexuels qui portent atteinte à la liberté 
d'autrui et à la protection due aux mineurs. Un tel objectif ne peut être contesté 
par les psychiatres et les psychologues qui sont les mieux placés pour observer les 
dommages psychiques occasionnés par de tels comportements. 
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Traitement du délinquant sexuel : 
exemples anglais et néerlandais 


Laurence GOFFIN 


Le service de psychologie clinique de l’université de Liège a été chargé par le 
ministère de la Justice belge et la Communauté européenne de rendre compte de 
la prise en charge des délinquants sexuels en Europe. Je voudrais aujourd’hui rap- 
peler, par l’exemple des Pays-Bas et de l’ Angleterre, à quel point ces pays, qui sont 
relativement proches de nous d’un point de vue culturel, peuvent diverger dans 
leur conception de la prise en charge du délinquant sexuel et, en conséquence, 
dans la manière dont ils la concrétisent. 

Je me restreindrai, pour respecter le temps qui nest imparti, aux trois ques- 
tions suivantes : 

— Existe-t-il une possibilité de prise en charge thérapeutique en milieu carcéral ? 

— Comment s'effectue l'attribution du lieu de détention ? 

— Quels sont les types de prise en charge thérapeutique proposés ? 


EXISTE-T-IL UNE POSSIBILITÉ DE PRISE EN CHARGE EN PRISON ? 


En Angleterre, une prise en charge est proposée dans 29 établissements péni- 
tentiaires répartis sur l’entièreté du pays. Le traitement est subsidié par le minis- 
tère de l'Intérieur et, s’il n’est pas imposé, il conditionne pratiquement l’accès à 
une libération conditionnelle. Une prise en charge est proposée à certains détenus 
sélectionnés et la moitié des délinquants sexuels elligibles refusent le traitement. 

Aux Pays-Bas, la situation est assez différente, dans le sens où deux types d’ins- 
titutions sont susceptibles d'accueillir les délinquants sexuels condamnés : dans le 
cas où le sujet est reconnu responsable de son acte, il est envoyé dans un établisse- 
ment carcéral, car l’idée est qu’il doit être puni pour le délit dont il s’est rendu res- 
ponsable ; par contre, si le délinquant sexuel est jugé irresponsable de son acte, 
c'est-à-dire en proie à une perturbation psychiatrique ayant un lien de causalité 
établi avec l’acte, alors il est contraint à l'hébergement dans un TBS (terbeschik- 
kingstelling), qui est une institution fermée à vocation thérapeutique, proche de 
ce qu’on appelle en Belgique les établissements de défense sociale. 

Si j aborde ici le système de défense sociale néerlandais, c’est que les Pays-Bas 
présentent la particularité qu’en plus du lieu de détention, l'évaluation de la res- 
ponsabilité détermine également l’accès au traitement. En effet, l’irresponsabilité 
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implique l’idée de maladie mentale, et en conséquence celle de traitement, alors 
qu'inversement, l'individu jugé responsable est considéré comme non en proie à 
une perturbation psychiatrique, ou en proie à une perturbation psychiatrique 
sans lien de causalité établi avec lacte, ce qui a pour conséquence qu’il ne bénifi- 
ciera pas d’un traitement. La prise en charge thérapeutique du délinquant sexuel 
condamné sera donc réalisée uniquement en TBS, à ceci près que le milieu carcé- 
ral offre des soins dans le cas où une décompensation psychique survient suite à 
l’enfermement ou quand un problème psychologique ou psychiatrique est anté- 
rieur à l’enfermement, mais qu’il n’a pas engendré l’irresponsabilité. 


COMMENT S'EFFECTUE L'ATTRIBUTION DU LIEU DE DÉTENTION ? 


En juin 91, le ministère de l'Intérieur britanique a décidé d'introduire un pro- 
gramme commun de prise en charge des délinquants sexuels incarcérés. L'idée 
était de rassembler les délinquants sexuels dans un nombre limité de prisons qui 
leur offriraient un même programme thérapeutique. Cette façon de faire sap- 
puyait principalement sur la volonté que les ressources, notamment écono- 
miques, allouées au traitement des délinquants sexuels soient utilisées de la 
manière la plus efficace possible, ce que ne permettaient pas, selon les décideurs, 
les prises en charge plus souples et plus diversifiées qui avaient été réalisées jusque 
là par des thérapeutes relativement isolés. 

Ce programme national est appelé SOTP ou Sex offender treatment pro- 
gramme. Comme c’est un traitement entièrement standardisé qui est proposé à 
l’ensemble des établissements pénitentiaires prenant en charge des délinquants 
sexuels, le processus d’orientation du détenu est extrêmement peu développé : il 
prend uniquement en compte la dangerosité et la probabilité que le détenu tente 
de s'évader, et, évidemment, ne pose pas la question de l'adéquation du traite- 
ment avec tel ou tel individu. 

Ceci contraste particulièrement avec la situation néerlandaise, où le processus 
d'orientation du délinquant sexuel est très privilégié. Il est organisé à l’échelle 
nationale par deux institutions : le Pieterbaan centrum et le Meyers instituut. 

La mission du Pieterbaan centrum est d'éclairer, dans les cas difficiles, la déci- 
sion du juge quant à la responsabilité ou l’irresponsabilité du prévenu délinquant 
sexuel, afin de déterminer son envoi en TBS ou en prison. 

Le Meyers instituut intervient lui après que le délinquant sexuel ait été 
condamné à un séjour en TBS. Il est important de savoir que les Pays-Bas ont 
tenu à accorder et à préserver les spécificités des différents TBS quant au degré de 
sécurité, au type de méthodes utilisées, et à la population prise en charge. Ainsi, le 
rôle du Meyers instituut est d’orienter le condamné au TBS en fonction de sa per- 
sonnalité et du délit, dans l'institution la plus susceptible de pouvoir répondre à 
ses besoins. 
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QUELS SONT LES TYPES DE PRISE EN CHARGE THÉRAPEUTIQUE PROPOSÉS ? 


En Angleterre, le programme SOTP est typiquement cognitivo-comporte- 
mental. Il est défini par ses auteurs comme un ensemble de modules correspon- 
dants aux différents facteurs de criminogenèse connus. 

Une autre singularité du système britanique est que les personnes chargées du 
travail thérapeutique, appelées tuteurs, ne sont dans de nombreux cas ni psy- 
chiatre, ni psychologue : elles travaillent le plus généralement au sein de la prison, 
dans une autre fonction, et sont professeurs, gardiens, agents de probation ou 
agents du personnel administratif, aumôniers, etc, qui ont demandé à suivre une 
formation SOTP et ont répondu à une série de critère de sélection pré-établis. 

Historiquement, les Pays-Bas se sont d’abord montrés nettement influencés 
par le courant psychodynamique. Ce n’est que par la suite que les concepts com- 
portementaux et cognitivistes, ainsi que les principes de la thérapie de groupe, ont 
été envisagés et intégrés. La pratique actuelle se veut d’une manière générale 
éclectique et diversifées, afin que chaque patient puisse trouver une méthode ou 
une philosophie de travail qui lui convient, d’où l'importance de l'orientation 
réalisée au Meyers instituut. Il semble cependant que les conceptions cognitivo- 
comportementales tendent à occuper une place grandissante. Également, l’objec- 
tif de réinsertion sociale est considéré comme indissociable de l’objectif de non- 
récidive, et les moyens éducatifs et sociothérapeutiques visant à une plus grande 
autonomie sont fortement développés et d’ailleurs très confortablement financés. 


En conclusion, la rencontre avec les professionnels montre à quel point les 
conceptions, tout autant que les réalités politiques, législatives et institutionnelles 
peuvent diverger ; et que tout programme de prise en charge ne peut se concevoir 
sans tenir compte de ces réalités. Si cette constatation tient de l'évidence, il rem- 
pêche que la défense d’une approche éclectique, qui nous apparaît comme la 
seule capable de répondre à la diversité des demandes et des contextes, est souvent 
difficile, notamment face aux décideurs politiques en attente de solutions rapides 
et économiques. 
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Traitement hormonal des délinquants sexuels : 
état des lieux 


Sophie GROMB 


Avec l'application de la loi du 17 juin 1998, un magistrat du siège peut désor- 
mais condamner, après expertise médicale, un délinquant sexuel à une injonction 
de soins dans le cadre du suivi socio-judiciaire. Le législateur ne précise ni à quels 
types de délinquants sexuels ces soins s'adressent, ni les traitements auxquels il fait 
référence. 

La loi ayant posé le cadre, les soins et leurs indications sont laissés à l’apprécia- 
tion des médecins, médecin expert avant jugement, médecin soignant après 
condamnation. Deux indices sont fournis par la Loi puisqu'il s’agit de repérer les 
sujets qui sont susceptibles de faire l'objet d'un traitement (art. 131-36-4) afin, dans 
l'esprit de la loi, d'en prévenir la récidive (art. 131.36.1). 

Dans ce contexte, le spectre de la castration chimique resurgit, on l'appelle 
maintenant le traitement anti-androgène. 

Face à l'obligation de moyens dévolue aux médecins, et à l'enjeu des soins (à 
savoir la prévention de la maltraitance sexuelle), les connaissances sur le traite- 
ment hormonal deviennent une nécessité. Nous nous proposons de faire l’état des 
lieux à partir d’une revue de la littérature afin que chaque professionnel de santé 
puisse, en connaissance de cause, se positionner vis à vis de cette approche phar- 
macologique qui fait irruption dans les champs psychopathologique et psycho- 
thérapeutique. 

Après l’expérience de la castration chirurgicale, æstrogènes et progestatifs ont été 
utilisés pour tenter de moduler le comportement sexuel des sujets déviants. Ils ont 
été progressivement abandonnés du fait de leurs effets indésirables parfois graves. 

Mieux toléré, l’acétate de cyprotérone (ou CPA, Androcur’), progestatif de syn- 
thèse antiandrogène et antigonadotrope, s'est révélé efficace contre placebo et 
d’une efficacité équivalente aux oestrogènes et aux autres progestatifs. Cependant, 
ses effets indésirables demeurent importants. 

Les analogues synthétiques de la GnRH naturelle (Decapeptyl°, Énantone®) 
entraînent à terme une diminution de la sécrétion gonadotrope et présentent 
moins de contre-indications et d’effets indésirables que le CPA, encore que l’on 
manque cruellement de connaissances sur la tolérance à long terme chez les sujets 
jeunes. La déminéralisation osseuse par exemple semble être un effet indésirable 
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non négligeable. À notre connaissance, ils n’ont été testés en aveugle contre pla- 
cebo et CPA que sur un seul sujet, les autres publications ne portant que sur des 
essais non comparatifs pour des raisons éthiques évidentes. 

Des revues récentes et internationales de la littérature, il ressort que les traite- 
ments hormonaux sont insuffisamment connus dans l'indication de l’hyper- 
sexualité, que ce soit en terme d'efficacité ou de tolérance. Aussi, lavis de 1993 du 
Comité consultatif national d’éthique, recommandant leur prescription dans le 
strict cadre d’essais thérapeutiques, est toujours d’actualité. 

Aucune de ces molécules n’a l’Autorisation de mise sur le marché (AMM) 
pour les déviances sexuelles en France contrairement à d’autres pays d'Europe. En 
France, ces traitements sont autorisés depuis de nombreuses années dans des 
indications urologiques et endocrinologiques. Leur prescription dans l’hyper- 
sexualité place les médecins français dans la position ambiguë et inconfortable 
d'utiliser ces traitements en raison de leurs effets indésirables et non pour leurs 
indications premières. 

Plusieurs auteurs proposent un protocole thérapeutique dont ils ont l’expé- 
rience. Les points communs que nous trouvons sont la nécessité d’un bilan pré- 
thérapeutique notamment clinique et biologique, et d’une surveillance clinique et 
biologique pendant le traitement. Enfin, en début et en fin de traitement, il 
existe certaines précautions à prendre. 

À titre d'exemple, le CPA est prescrit à environ 100 mg par jour, pendant un 
mois, afin d’entourer l'injection d’un analogue de la GnRH et de prévenir le phé- 
nomène du flare-up (élévation initiale de la testostérone). Les analogues de la 
GnRH sont prescrits sous forme retard, à la dose utilisée dans les indications 
AMM. 

Il apparaît délicat pour ne pas dire paradoxal de préciser les indications de 
molécules n'ayant pas AMM dans le domaine qui nous concerne. De la littéra- 
ture, il ressort qu’elles s'adressent aux « paraphilies » (selon le DSM 4) ou 
« troubles de la préférence sexuelle » (CIM 10) mais les connaissances des méca- 
nismes psychopathologiques de tels diagnostics mériteraient d’être affinées. De 
nombreux auteurs insistent sur la nécessité que le sujet reconnaisse ses troubles 
et/ou formule une demande de soins et/ou exprime sa souffrance (sous des formes 
qu’il faut parfois décoder). N'oublions pas que son consentement éclairé doit être 
recueilli. En ce qui nous concerne, nous pensons que l'indication doit être collé- 
giale, faisant suite à une évaluation pluri-disciplinaire. 

Les contre-indications et précautions d'emploi d'ordre somatique sont connues 
tandis que celles du registre psychique nécessiteraient d’être affinées. Par exemple, 
le CPA risquerait d’aggraver la psychose mais cette observation définit-elle une 
contre-indication absolue ou une précaution d'emploi ? 

La plupart des effets indésirables rencontrés rendent simplement compte de 
l’hypo-androgénie induite mais il faut aussi souligner l’hépato-toxicité poten- 
tielle du CPA et la diminution de densité osseuse des analogues de la GnRH à 
long terme. 
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Les modifications observées sous traitement, qu’elles soient fonctionnelles, 
physiques, biologiques et électro-physiologiques, témoignent à différents degrés 
de l’imprégnation médicamenteuse mais aucune n’est pathognomonique de P ef- 
ficacité. Des évaluations adaptées et standardisées, notamment psychométriques, 
devraient être systématiquement associées au traitement (avant, pendant et 
après). 

Face à l’inefficacité du CPA, les analogues de la GnRH se sont parfois révélés 
efficaces, et l’association anti-androgène et analogue de la GnRH permettrait 
parfois de lever une « résistance » à l’un des produits. 

La durée du traitement varie dans la littérature de 2 à 10 ans, avec une 
moyenne de 6 ans environ. 

Le traitement est arrêté à la demande du sujet ou lorsque survient une contre- 
indication. Difficile de s'appuyer sur des critères précis pour poser l'indication 
« psychiatrique » de fin de traitement, d’autant plus que certains rechutent 
quelques mois après. Un auteur préconise d’arrêter le traitement hormonal sil 
nest manifestement pas efficace (c’est à dire inhibiteur) au bout de trois mois. 
Quoiqu'il en soit, lorsque l'interruption du traitement peut être programmée, il 
est conseillé de suivre certaines précautions afin d’éviter un effet rebond. 
Rappelons enfin que la loi du 17 juin 1998 habilite le médecin traitant à informer 
le médecin coordonnateur de l'interruption du traitement. 

Bien entendu, le traitement hormonal n’est pas « miraculeux » et doit être 
considéré comme un traitement « symptomatique ». L'expérience clinique 
indique simplement qu’ils ont tendance à libérer les sujets des pulsions sexuelles 
déviantes et qu’ils permettent parfois de créer les conditions favorables à un tra- 
vail psychothérapique. L'association à une psychothérapie est vivement recom- 
mandée, voire indispensable si l’on vise à ce que le sujet trouve une solution 
durable à sa problématique. 

Le recours à ce type de traitement génère des questions épineuses du registre 
de la responsabilité médicale, d’ordre éthique et déontologique, d'ordre politique 
et du domaine de l’économie de la santé. 

Enfin, rappelons que les unités ambulatoires spécialisées dans ce type de soins 
ne sont pas répandues, ce qui signifie que le relais d’un éventuel traitement lors de 
l’incarcération n’est pas garanti dans des conditions pourtant précisées par le 
Comité consultatif national d’éthique, à savoir un protocole expérimental dans le 
cadre de la loi Huriet. Un tel cadre permettrait pourtant d’affiner les modalités de 
prescription. 
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